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Entreprise Altos Hornos de Vizcaya (AHV) (pour plus de simplicité nous
parlons de AHV sans plus préciser, mais il ne s’agit que des usines
situées sur la rive gauche du Nervion -les usines d’Etchevarri et de
Navarre continuant leurs activités).

Personnes interrogées:
· à l’extérieur de l’entreprise
- L’un des chefs de projet détachés au Ministère de l’Industrie

espagnol en charge de la restructuration
- Le conseiller des relations extérieures à la Présidence du

gouvernement du Pays Basque
- L’agence de développement du Ministère basque de l’Industrie, la

SPRI (Sociedad de Promocion y Reconversion Industrial)
- Le responsable pour Barakaldo de la société Bilbao Ria 2000, société

privée de capital public, pour la régénération urbaine de la Rive
gauche du Nervion

- Les maires de Sestao, Baracaldo, et Avanto (trois villes de
localisation des activités d’AHV)

- L’INEM (agence pour l’emploi) : agence de la province de Vizcaya et
agence locale de Baracaldo

- Le directeur de l’Aceria Compacta de Biscaya (ACB)
- Le directeur d’ABRA Industrial, société privée à capital public

(Ministère de l’Industrie, AHV), pour le développement d’un polygone
industriel de 800.000 m2 à Avanto

· dans l’entreprise
- Le chef de projet de restructuration pour AHV au moment de la

restructuration (auparavant en charge des relations extérieures de
l’entreprise), aujourd’hui membre du bureau de l’UNESID

- Le responsable des Ressources Humaines, également directeur de la
filiale de ré-industrialisation de la zone (ODA) et les deux autres
membres de son équipe

- Les syndicats (réunion collective) : CC.OO., UGT, LAP (liés à l’aile
radicale du nationalisme basque), ELA (liés au Parti Nationaliste
Basque)

- 6 anciens employés d’AHV
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En 1990, le ministère de l’Industrie espagnol, en lien avec les entreprises
sidérurgiques ENSIDESA (publique) et AHV (privée), décide de la fusion de ces
deux entreprises au sein de la CSI (publique) dans une perspective de
rationalisation, de modernisation et de rentabilité du secteur. Un groupe de
projet restreint et technique est constitué pour mener à bien la
restructuration et décide de la fermeture de l’ensemble des établissements
AHV sauf l’usine d’Etchevarri et l’usine de Navarre, et la construction d’une
aciérie compacte sur le site de Sestao. Ce plan de compétitivité est approuvé
par la Commission Européenne quatre ans avant la fermeture effective d’AHV.
Dès 1992, l’entreprise commence à négocier avec l’ensemble des syndicats
réunis en commission de suivi, pour trouver gérer le volet social de la
restructuration (4.200 suppressions d’emploi pour AHV). Dès 1993, un
bureau de développement est créé à l’initiative de l’entreprise pour
l’assainissement et la mise en valeur des terrains et plus généralement pour le
redéveloppement industriel de la zone.

Les ‘bonnes pratiques’ dans ce cas nous paraissent résider :

(1) dans la décision de l’entreprise (et de sa tutelle publique, la SEPI) de
trouver une solution «réelle » pour chacun des salariés : de fait les
opérations de reclassement et l’attente de la mise à la retraite anticipée
devaient initialement prendre fin en 1999, et la date de fin est aujourd’hui
fixée à 2001. Les moyens mobilisés sont très importants, tant au niveau
financier, qu’en termes d’arsenal de mesures pour le reclassement ou de
mesures de pression pour qu’une solution soit effectivement trouvée (en
particulier des mesures de pression sur les sociétés privatisées du groupe).
Pour ce qui est des solutions hors pré-retraites, l’objectif n’est pas
l’employabilité, mais l’emploi, et l’emploi de qualité, c’est à dire ‘digne’ du
point de vue des salariés.
(2) dans la nature de la collaboration entre ce qui reste de l’entreprise et
les syndicats, chacun ayant sa place et défendant sa vision mais contribuant
à une œuvre commune dans un climat de relative bonne foi en tout cas au
niveau opérationnel.
L’action en direction du territoire est plus récente et subordonnée à l’action de
reclassement, ce qui ne veut pas dire qu’il n’y ait pas, au moins depuis deux
ans des efforts non négligeables de revalorisation des sites en concertation
avec les maires, et des effets certains sur le redéveloppement industriel à
haute valeur ajoutée de la zone qui dépassent par leur portée le seul
intérêt des salariés d’AHV.

En ce qui concerne les résultats, sur environ 4.200 salariés de AHV à la veille
de la fermeture (2/7/96), un peu moins de la moitié (1.895) sont aujourd’hui
en préretraite (mais 494 devraient s’y ajouter d’ici 2001) ; en fin de processus
(2001) il est prevu qu’environ 30% des salariés aient été reclassés dans le
groupe; qu’environ 5,3% aient été reclassés à l’extérieur du groupe. Et que le
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restant ait opté pour un départ «volontaire ». Il reste aujourd’hui 310
personnes à reclasser d’ici 2001, dont 190 en dehors du groupe Aceralia.
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1. Historique, contexte

1.1 L’entreprise et son contexte politique, économique et social

� Une entreprise emblématique, fer de lance de la rive gauche
du Nervion, de la sidérurgie espagnole, et laboratoire syndical

L’entreprise, l’une des plus anciennes du secteur est née en 1902 de la
fusion de trois entreprises sidérurgiques situées au Pays Basque au
début de ce siècle. Entreprise privée, elle a joui d’un monopole du
secteur jusque dans les années 50. Dans l’après guerre elle s’est
fortement développée faisant un appel massif à l’immigration depuis
d’autres régions d’Espagne. En même temps se créait une culture
ouvrière très forte, structurée par un syndicalisme à ancrage
professionnel et territorial, en bonne intelligence avec l’entreprise et
dont les acquis sociaux ont orienté les ‘relations industrielles’ au niveau
national. Le tournant des années 70 et la crise du pétrole marquent les
premières difficultés et la fin des années 70, le début du déclin. La
fermeture de l’entreprise a été envisagée dès 1990, décidée en 1992, et
menée à bien en juillet 1996. Les installations en Vizcaya de l’entreprise
sont situées à cheval sur trois villes de la rive gauche du Nervion, à
deux pas de Bilbao, dans une ‘comarca’ de 300 à 350.000 habitants
suivant les époques, marquée par l’industrie lourde (chantiers navals,
sidérurgie et mine de fer produisant pour elle). L’entreprise qui a eu
jusqu’à 15.000 salariés, générant 60.000 emplois de sous-traitance,
était le premier employeur de la zone, où vie à la mine et à l’usine, vie
sociale, et même vie politique étaient fortement imbriquées.

� Un contexte sectoriel de redéfinition et de réduction des
activités sidérurgiques en Espagne depuis 1981

Dès les années 70, la sidérurgie mondiale entre dans une phase de
surproductivité due à la baisse de la demande. Alors que la Commission
Européenne impose des quotas et des prix minimum, l’Espagne
continue de pratiquer des prix ‘politiques’, subventionnés par le
gouvernement franquiste, et continue d’investir et d’exporter. La CE, ne
parvenant pas à un accord avec le gouvernement espagnol, impose des
quotas d’importation restrictifs. En 1977, le gouvernement espagnol
lance un plan de freinage de la production, de nationalisations (Altos
Hornos del Mediterraneo) et d’assainissement financier, mais sans réelle
restructuration: la priorité est d’ éviter un coût social trop élevé dans
ces années de transition politique.
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En 1981, avec le PSOE au gouvernement, c’est la première
restructuration du secteur :
- arrêt de l’activité sidérurgique de Sagunto dans la communauté
autonome de Valence;
- réorganisation (modérée) des activités sidérurgiques et nouvelle
répartition entre les différentes entreprises (ENSIDESA, AHV);
- investissements de modernisation;
- mise en oeuvre d’un mécanisme de réduction de l’emploi, consistant
en deux types de mesures: les retraites anticipées et un système de
transfert des excédents de main d’oeuvre à des ‘Fonds de Promotion de
l’Emploi’1.

A partir de 1984, avec la perspective de l’entrée de l’Espagne dans la
communauté européenne, toute action de restructuration commence à
être contrôlée par la DG IV et doit être compatible avec les mesures
CECA.

1985: d’importants investissements sont réalisés pour la première fois
dans l’entreprise, financés en partie par le Ministère de l’Industrie.
80.000 millions de pesetas servent à l’installation d’un train de
laminage à chaud, à la rénovation des hauts fourneaux, à la mise en
place de la coulée en continu.

1990 : suivant une recommandation de la Commission européenne, le
gouvernement espagnol décide la nationalisation d’AHV et la fusion
d’ENSIDESA et d’AHV qui doit donner lieu à une nouvelle
rationalisation des activités. Le point de départ du gouvernement, en
accord avec les deux entreprises,  est de fermer les installations d’ AHV
sur la rive gauche du Nervion pour les raisons économiques et
politiques mentionnées ci-dessous.

� La légitimation de la restructuration : une entreprise qui
produit à perte, malgré certaines unités de production rentables; et
une acceptabilité plus forte de la fermeture au Pays Basque qu’aux
Asturies

                                               
1 Ces mesures connaissent des fortunes diverses suivant les lieux. Par exemple le FPE mis en place à
Sagunto fonctionne plutôt bien, car il est accompagné de mesures spéciales de réindustrialisation et
Sagunto est une zone où le redéveloppement est une possibilité évidente. Les excédents transférés au FPE
de Sagunto n’y resteront au plus que trois à quatre ans avant de se reclasser. En revanche, les FPE mis en
place à Madrid et au Pays Basque ne fonctionnent pas, il y a très peu de reclassements, et les
‘bénéficiaires’ sont maintenus ainsi dans cette bourse d’excédents jusqu’à leur retraite. Pour l’ensemble du
secteur sidérurgique espagnol, ce sont 14 à 15.000 personnes qui ont été accueillies dans les divers fonds
de promotion de l’emploi. L’échec relatif de ces mesures de régulation de l’emploi serviront dans une
certaine mesure à orienter les mesures décidées en 1992. Mais dans une certaine mesure seulement,
comme nous le verrons plus loin, car l’accompagnement des mesures de reclassement par une
réindustrialisation des zones affectées n’est que tardif et très partiel.
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Les raisons immédiates invoquées en 1990 pour la fermeture sont la
faible compétitivité et la faible productivité de l’entreprise
comparativement avec d’autres en Europe ainsi qu’une concurrence
exacerbée (le marché intérieur s’ouvre à la concurrence européenne
mais les exportations vers l’Europe sont limitées).

Ces faiblesses viennent de loin: Altos Hornos étant une entreprise privée
a pâti, d’après nos interlocuteurs, en particulier syndicalistes, des
investissements de l’Etat franquiste dans l’entreprise publique,
ENSIDESA (Asturies) créée dans les années 60. D’où un équipement
technologique insuffisamment développé, selon eux. Le chef de projet de
la restructuration, ainsi que les consultants de McKinsey sollicités pour
préparer le plan stratégique, pensent au contraire que le niveau
technologique de l’entreprise était relativement satisfaisant mais la
modernisation de l’entreprise avait nécessité un endettement élevé à
une époque de taux d’intérêt défavorables, et c’est surtout la structure
financière de l’entreprise qui péchait. (Certaines unités auraient pu
être maintenues, une fois la situation financière de l’entreprise
assainie).

En outre certaines caractéristiques structurelles nuisent à la capacité
de l’entreprise à augmenter sa productivité, en particulier son
éclatement géographique sur cinq centres de production, et sa
mauvaise liaison avec les centres espagnols de consommation de
l’acier, ce qui renchérit les coûts logistiques, et limite sa capacité.

L’ensemble des acteurs rencontrés s’accorde pour dire que la décision
de fermer l’ensemble des installations basques d’AHV (sauf l’usine
d’Etchevarri) plutôt que de mieux répartir avec celles d’ENSIDESA, si
elle avait un fondement économique partiel, avait également une
motivation politique du fait de la grande dépendance du secteur
public aux Asturies, et du risque d’explosion sociale plus fort qu’au
Pays Basque  malgré les difficultés à prévoir avec ETA. D’après le
gouvernement basque, le tissu économique et les capacités
entrepreneuriales éprouvées du Pays Basque autorisent à penser que la
région est mieux préparée à affronter une telle restructuration. De fait,
l’entreprise considère la restructuration comme un grand succès de ce
point de vue : en dehors de la marche du fer commune à l’ensemble du
secteur (mars 93), il n’y a eu aucun trouble social, aucune grève, ni
aucune exploitation politique de la fermeture. Ceci est grandement dû à
la façon dont la restructuration a été conduite.
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1.2 Le plan de compétitivité : restructuration d’ENSIDESA-AHV
(CSI), fermeture d’AHV, privatisation de la CSI, naissance du
premier groupe sidérurgique espagnol, Aceralia.

Afin de préparer la restructuration des activités, et la création d’une
entreprise compétitive ENSIDESA-AHV, le gouvernement nomme une
équipe technique et très restreinte. L’équipe, appuyée par des
consultants de McKinsey, élabore un plan stratégique dont l’objectif
final est la création d’une entreprise unique et compétitive. Or il
s’agit de fusionner deux entreprises pratiquement en faillite. Le premier
défi est d’assainir la situation financière en éliminant l’endettement par
la réduction des coûts de structure, de main d’oeuvre et de logistique, et
par une meilleure liaison client. Tout ceci implique des fermetures.

Les principales composantes du plan stratégique, exposées dans
l’encadré ci-après, seront suivies à la lettre.

��� 5HPRGHODJH GH O·DFWLRQQDULDW
� &UpDWLRQ� j SDUWLU GHV VHXOV DFWLIV UHQWDEOHV GHV GHX[ HQWUHSULVHV� G·XQH
HQWUHSULVH XQLTXH OD &RUSRUDFLRQ GH 6LGHUXUJLD ,QWHJUDO �&6,� DYHF GLIIpUHQWHV
ILOLDOHV FRUUHVSRQGDQW DX[ GLIIpUHQWHV OLJQHV GH SURGXLWV� DLQVL TXH OD $FHULD
&RPSDFWD GH %L]NDLD� TXL GRLW rWUH FUppH DX 3D\V %DVTXH DYHF ��� GH
SDUWLFLSDWLRQ GH OD &6,� &H SODQ VHUD PHQp j ELHQ HW HQ ����� OD &6, VHUD
SULYDWLVpH �FUpDWLRQ G·$&(5$/,$�� OH JURXSH OX[HPERXUJHRLV $5%(' SUHQDQW
��� GX FDSLWDO�
� 0DLQWLHQ G·XQH VRFLpWp FRPPXQH $+9�(16,'(6$� VRXV WXWHOOH SXEOLTXH �GH OD
6(3,� SRXU O·DSXUDWLRQ GX SDVVLI HW OH ¶WUDLWHPHQW· GHV H[FpGHQWV GH PDLQ�
G·RHXYUH�

��� 3ODQ GH UDWLRQDOLVDWLRQ LQGXVWULHOOH
5HGpSORLHPHQW GH O·DFWLYLWp SURGXFWLYH VXU (16,'(6$ DYHF UDWLRQDOLVDWLRQ
�IHUPHWXUH GHV � KDXWV IRXUQHDX[ GH 6HVWDR �$+9� GHV � G·$YLOqV �(16,'(6$��
PDLQWLHQ HW GpYHORSSHPHQW GHV � GH *LMRQ �(16,'(6$�� IHUPHWXUH GHV
FRQYHUWLVVHXUV HW WUDLQV GH ODPLQDJH j FKDXG G·$+9� PDLQWLHQ HW
GpYHORSSHPHQW GH FHX[ G·(16,'(6$ HWF��� UHGpSORLHPHQW YHUV OHV SURGXLWV j
SOXV IRUWH YDOHXU DMRXWpH G·R� PDLQWLHQ GHV DFWLYLWpV GH O·XVLQH GH
WUDQVIRUPDWLRQ G·(WFKHYDUUL �DQFLHQQHPHQW $+9� WUDQVIHUW DX JURXSH &6,� HW
FUpDWLRQ GH O·$&%� /·XVLQH GH 1DYDUUH G·$+9 HVW pJDOHPHQW WUDQVIpUpH DX
JURXSH &6,�

��� 3ODQ FRPPHUFLDO
,O YLVH OH UDSSURFKHPHQW j WRXV QLYHDX[ GHV HQWUHSULVHV FOLHQWHV SDU GHV SULVHV
GH SDUWLFLSDWLRQ GDQV OD PDMRULWp GHV HQWUHSULVHV FOLHQWHV GX SD\V� SDU
O·DPpOLRUDWLRQ GX VHUYLFH DX[ GHX[ SULQFLSDOHV ILOLqUHV �DXWRPRELOH HW SURGXLWV
EODQFV� SDU OD UpGXFWLRQ GHV FR�WV G·DFKHPLQHPHQW�

��� 3ODQ VRFLDO �YRLU FL�GHVVRXV� SRLQW ���
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� Le contexte territorial : une situation très dégradée dès avant
la fermeture

AHV est situé sur la rive gauche du fleuve Nervion, au sein de la
conurbation de Bilbao. Les trois villes les plus affectées par la fermeture
d’AHV sont Avanto, Sestao et Barakaldo, qui concentraient l’exploitation
depuis les mines de fer jusqu’aux activités de première transformation.
La forte industrialisation et le surdéveloppement, surtout dans les
années 50 et 60, ont profondément marqué ce territoire, caractérisé par
une croissance urbaine chaotique et par un fort développement
démographique, ainsi que par un environnement très dégradé.

La restructuration simultanée des chantiers navals, de l’ABB
(transformateurs électriques), de Babcock Wilcox, etc., qui se
soldent au total par une perte entre 1992 et 1996 de 9.000 emplois
(AHB compris) affecte également le port qui perd 50% de son
volume. Les fournisseurs et entreprises sous-traitantes locales se
redimensionnent. Tout ceci représente un coût financier direct pour les
trois villes les plus marquées (perte de 20% des ressources fiscales,
uniquement du fait de la restructuration d’AHV).

Ces restructurations et fermetures simultanées affectent durement la
structure démographique et sociale du territoire :

¾ Sur les trois villes affectées, les deux plus grandes ont perdu des
habitants sans discontinuer.

Tableau 1 : Évolution démographique des trois villes d’implantation
d’AHV
9LOOHV ���� ���� ���� ���� ����

$YDQWR ��������� ��������� ��������� ��������� ���������

%DUDNDOGR ������� ������� ������� ������� �������

6HVWDR �������� �������� �������� �������� ��������

Source : IBAE, Proceso de Reflexión Estrategica, Datos Municipales, Arthur
Andersen

La composition de la population a également changé: la proportion de +
de 65 ans a presque doublé (12%); les plus jeunes partent et il n’y a pas
de relève démographique.

¾ Il y a eu également un changement dans les qualifications de la
population locale puisque les personnes de bonne qualification
professionnelle qui travaillaient dans la sidérurgie et autres industries
lourdes sont parties en majorité ou sont en pré- retraite. Le pourcentage
de personnes sans études ou avec seulement un bagage primaire est
très important.
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Tableau 2 : Comparaison des niveaux d’études sur la ‘Comarca’ de la Rive
gauche du Nervion avec celles de Vizcaya et du Pays Basque (1996)

DQDOSKD
EqWHV

VDQV
pWXGHV

pWXGHV
SULPDLUHV

IRUPDWLRQ
VHFRQGDLUH
SURIHVVLRQ�
QHOOH

pWXGHV
VHFRQ�
GDLUHV

pWXGHV
VXSp�
ULHXUHV
FRXUWHV

pWXGHV
VXSp�
ULHXUHV
ORQJXHV

&RPDUFD ��� ���� �� �� ���� ��� ���

9L]FD\D ��� ���� ���� ���� ���� ��� ���

3D\V

%DVTXH

��� ���� �� ���� ���� ��� ���

Source : IBAE, Proceso de Reflexión Estrategica, Datos Municipales, Arthur
Andersen

Une étude récente menée par l’INEM révèle que 77% des personnes au
chômage de la Comarca manquent d’un niveau minimum d’études
professionnelles. Les demandes d’emploi principales sont d’ailleurs pour
des métiers sans ou avec peu de qualifications (vendeur, manoeuvre,
femme de ménage, employé administratif, serveur etc.). D’autre part,
selon la même étude, les contrats de travail signés en 1997 l’ont été à
42% pour des personnes avec un niveau d’études primaires.

¾ L’augmentation du chômage entre 1983 et 1993 (décade des
fermetures des industries lourdes) est généralisée au Pays Basque mais
beaucoup plus forte dans la Comarca: 40% d’augmentation contre 27%
pour le Pays Basque.

Tableau 3 : Comparaison du nombre de demandeurs d’emplois
�������� �������� ��������

&RPDUFD ������� ������� �������

9L]FD\D ������� ������� �������

3D\V
%DVTXH

������� ������� �������

IBAE, Proceso de Reflexión Estrategica, Datos Municipales, Arthur
Andersen

D’après les données fournies par l’INEM, les hommes de moins de 30
ans représentent 35,8% des chômeurs et les femmes de moins de 30
ans, 45,6% des chômeuses. Ces chiffres traduisent les difficultés
d’accès au marché du travail pour les jeunes dans cette comarca. Près
de 25% des demandeurs d’emploi n’ont jamais exercé de métier
auparavant.

¾ Mentionnons également brièvement les conséquences des
restructurations sur les conditions de vie : les employés d’Altos
Hornos vivaient dans des logements très proches des installations de
l’entreprise (et donc très dégradés) qui se dépeuplent après la fermeture.
Leur coût très bas provoque l’arrivée de groupes à faibles revenus et de



Bernard Brunhes International 11

minorités ethniques (gitans, africains, portugais). Les différences dans
les façons de vivre provoquent des conflits avec la population plus
anciennement résidente. La délinquance a également augmenté. D’autre
part les taux de chômage élevés sont accompagnés d’une forte
augmentation de la pauvreté.

Il faut bien voir que cette zone est passée d’une époque d’intense
activité industrielle avec une population homogène socialement,
relativement qualifiée, mobilisée dans les syndicats etc. à une zone
de déclin démographique et économique qui s’explique en partie par
le ‘vide’ économique, institutionnel, politique de près de dix ans,
entre les premières restructurations et 1997, sur lequel nous revenons
plus loin.

2. Le processus de décision

2.1 Une restructuration économique totalement planifiée et
maîtrisée par l’entreprise en lien avec le Ministère de l’ Industrie et
la Commission Européenne

Le plan stratégique est rédigé en un an par une équipe très réduite
de ‘techniciens’ (par opposition à politiques) avec l’appui du
cabinet de conseil et dans un cadre dont les grandes lignes ont été
fixées par la Commission Européenne. Ni les autorités locales, ni les
syndicats ne sont consultés entre autres parce qu’il s’agit de décisions
de politique industrielle au niveau national, et parce que la
rationnalisation est impérative. Le gouvernement basque, non impliqué,
estime la décision de fermeture justifiée. Les syndicats, lorsqu’on leur
présente le plan dans son ensemble, refusent les décisions économiques
prises (et s’inquiètent du manque d’actions jusqu’alors pour diversifier
l’activité de la zone) mais commencent tout de suite à négocier le
contenu social du plan. Chacun voit là la chronique d’une mort
annoncée. Globalement les négociations avec la Commission
Européenne aboutissent à un aval donné au plan présenté (plan
présenté en avril 1992; audit par la CE et négociations : avril-décembre
1992; aval fin 1992). Les marchés financiers et la presse sont tenus au
courant au compte-goutte. Tout sera ainsi minutieusement contrôlé
jusqu’à la date de fermeture annoncée pour le 4 Juillet 1996 et qui sera
en fait effective le 2, pour déjouer les préparatifs de manifestation
organisée en partie par des organisations liées à l’ ETA.

2.2 Un volet social de la restructuration également très contrôlé
par l’entreprise, mais qui recherche et obtient l’aval des syndicats
ainsi que leur co-animation du plan
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La mise en place du volet social de la restructuration est jalonnée par
toute une série d’accords avec l’ensemble des syndicats, dont les plus
importants sont :

- Le premier accord cadre de mars 1992, qui fixe les principes
généraux de la dimension sociale de la restructuration mais fera
l’objet de négociations parfois dures pour l’accord sur les modalités
concrêtes dans les années qui suivent. (Marche du fer de l’ensemble
des employés du secteur sidérurgique début 93 - ce n’est qu’après cette
marche du fer que les syndicats commencent à collaborer pleinement à
la mise en place d’un volet social.) Une Commission syndicale de suivi
(qui inclut l’ensemble des syndicats) est mise en place pour la
négociation et la co-animation du dispositif concret de mesures
sociales avec l’entreprise (interaction permanente).

- L’accord de Juin 1995, un autre moment de dialogue intense. La
Commission syndicale de suivi se montre prête à accepter un certain
nombre de règles et contraintes (pénalisation des salariés refusant plus
de deux offres de reclassement, salaires plus bas dans les postes
trouvés pour le reclassement) en l’échange d’une large garantie de
reclassement au sein du groupe.
Ces engagements de reclassement quoique non écrits sont tout à fait
précis: la corporation reprendrait 314 personnes à partir de la
fermeture. Il ne resterait ainsi que 297 personnes à reclasser hors du
groupe.

- La privatisation de la CSI donne donc lieu à un autre moment de
tension: le groupe Aceralia suspend les transferts prévus, et se
comporte logiquement comme une entreprise autonome ne se
reconnaissant pas dans l’accord verbal de 1995 pour lequel pourtant il
existait un ‘engagement moral’, comme le soulignent l’entreprise et les
syndicats. Ce désengagement s’ajoute à une remise en cause par le
Ministère de l’Industrie de l’indexation des allocations versées sur le
coût de la vie. C’est la goutte d’eau qui fait déborder le vase, et les
syndicats menacent de grève  et de troubles  sociaux. Ils arrêtent la
collaboration sur le reclassement des employés d’AHV en signe de
protestation. La Direction de l’entreprise, qui regrette ce désengagement
d’Aceralia comme du Ministère, les convaint de ne pas passer à l’acte et
la bonne collaboration entreprise-syndicats jusqu’alors incite ces
derniers à lancer une campagne de pression.

- Cette démarche porte ses fruits: un accord est signé cette fois-ci en
toutes lettres en juillet 1998, par AHV, les syndicats, la SEPI et
Aceralia. De meilleures conditions sont obtenues que dans le pacte
verbal de 1995, mais cela a un coût, les entreprises d’Aceralia exigeant
les mêmes aides que toute entreprise reprenant des salariés d’AHV.
(Voir graphe temps en annexe 1)



Bernard Brunhes International 13



Bernard Brunhes International 14

3. Les mesures sociales et territoriales

3.1 Principes sous-jacents

¾ Obtenir la ‘paix sociale’  dans un contexte politique et social difficile,
même si plus favorable qu’aux Asturies; le recours aux pré-retraites
doit se comprendre dans ce contexte; plus généralement il s’agit de
trouver une solution à chacun.

¾ Suivre les recommandations et utiliser les ressources de la CECA, qui
à cette époque, encourage les retraites anticipées comme moindre mal;

¾ Rechercher une solution légitime aux yeux des salariés et pour
chacun d’entre eux. Pour les personnes non concernées par les pré-
retraites, l’objectif est le reclassement dans un emploi présentant
certaines caractéristiques (contenu, conditions, sécurité) et non
l’employabilité;

¾ Contribuer au redéveloppement industriel  de la zone, via l’agence
de développement mise en place, avec l’objectif principal de
faciliter le reclassement des salariés d’AHV. Les objectifs secondaires
sont de maintenir la sous-traitance dans la mesure du possible et
d’honorer une dette morale vis à vis des trois villes marquées par la
présence de l’entreprise; cette vision d’un développement territorial
‘industriel’, partagée par certains maires, s’oppose en partie à un autre
modèle promu par d’autres agences, locales et régionale, de
développement et d’urbanisme, qui parient sur une tertiarisation de la
‘Rive gauche’ et sur sa conversion en zone résidentielle.

¾ A partir de 1997, recherche d’équilibre des coûts de redéveloppement
par la génération de recettes pour l’entreprise (et donc pour l’Etat). Mise
en oeuvre d’une démarche plus entrepreneuriale.
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3.2  Mesures d’accompagnement social

� Plan de régulation temporaire

Le fonctionnement prévu par l’accord de Mars 1992 est le suivant:
l’ensemble des salariés en attente de solution entre dans un plan de
‘régulation temporaire’ dans lequel ils perçoivent 79,8% de leur dernier
salaire brut.

/H�PRQWDQW�GHV�SUHVWDWLRQV�SD\pV�GDQV�OH�FDGUH�G·DFFRUGV�GH�UpJXODWLRQ
WHPSRUDLUH� YD� HQ�(VSDJQH� GH� ��� j� ����GX� VDODLUH� �FH� GHUQLHU�PRQWDQW
V·DSSOLTXH� SOXV� GDQV� OHV� FDV� G·HQWUHSULVHV� HQ� UHVWUXFWXUDWLRQ� GH
FRPSpWLWLYLWp� HW� TXL� UpDOLVHQW� GHV� EpQpILFHV��� /HV� SUHVWDWLRQV
FRPSUHQQHQW� XQH� SDUWLH� GH� SUHVWDWLRQV� GH� FK{PDJH� �SRXU� OHV� VDODULpV
G·$+9��PD[LPXP�GH���������SHVHWDV�SDU�PRLV���SXLV�SDU� O·LQGHPQLWp�GH
FK{PDJH�XQH�IRLV�OHV�GURLWV�DVVXUDQWLHOV�WHUPLQpV��DXWRXU�GH����j�������
SDU�PRLV���/HV�GHX[�PRQWDQWV�YDULHQW�HQ�IRQFWLRQ�GH�OD�VLWXDWLRQ�IDPLOLDOH�
HW� VRQW� LQGH[pV� VXU� OH� FR�W� GH� OD� YLH�� /·HQWUHSULVH� FRPSOqWH� FHV
YHUVHPHQWV�GH�O·,1(0�

� Pré-retraites

Les préretraites concernent l’ensemble des salariés qui atteindront l’âge
de 52 ans avant 1999 (initialement; puis limite repoussée à 2001).

(OOHV� VXLYHQW� OHV� PrPHV� SULQFLSHV� GH� UpPXQpUDWLRQ� TXH� OH� SODQ� GH
UpJXODWLRQ�WHPSRUDLUH�SRXU�OD�SpULRGH�HQWUH����DQV�HW����DQV��j�SDUWLU�GH
���DQV�� O·,1(0�FRQWLQXH�GH�SD\HU� VL� OHV�GURLWV� DX� FK{PDJH�QH� VRQW� SDV
pSXLVpV��SXLV�OD�6pFXULWp�6RFLDOH�SUHQG�OH�UHODLV��/·HQWUHSULVH�FRQWLQXH�GH
FRPSOpWHU�FHV�SUHVWDWLRQV�VXLYDQW�OH�PrPH�V\VWqPH�TXH�SRXU�OH�SODQ�GH
UpJXODWLRQ� WHPSRUDLUH� MXVTX·j� O·kJH� GH� OD� UHWUDLWH�� ��� DQV�� /D� SDUW
FRXYHUWH�SDU�OD�6pFXULWp�6RFLDOH�HVW�G·HQYLURQ������FHOOH�GH�O·HQWUHSULVH�
�����/HV�F{WLVDWLRQV�UHWUDLWH�SHQGDQW�WRXWH�FHWWH�SpULRGH�VRQW�SD\pHV�SDU
O·,1(0�HW�SDU�O·HQWUHSULVH�

� Départs volontaires indemnisés

Un accord a été trouvé avec la commission de suivi (syndicale) pour une
indemnité unique de 8,5 millions de pesetas.

/·REOLJDWLRQ�PLQLPXP� OpJDOH�HVW� WUqV�EDVVH�SRXU� OHV� OLFHQFLHPHQWV�SRXU
FDXVHV�pFRQRPLTXHV�����MRXUV�SDU�DQQpH�GH�SUpVHQFH�GDQV�O·HQWUHSULVH�
DYHF� XQ� SODIRQG� G·XQ� DQ��� 6L� FH� PLQLPXP� DYDLW� pWp� DSSOLTXp�� OD� SULPH
DXUDLW�pWp�DX�PD[LPXP�GH���PLOOLRQV�GH�SHVHWDV�� �&HSHQGDQW� OHV�SULPHV
GH� GpSDUW� YRORQWDLUH� SUDWLTXpHV� HQ� PR\HQQH� GDQV� OHV� HQWUHSULVHV
SXEOLTXHV�HVSDJQROHV�WRXUQHQW�DXWRXU�GH����PLOOLRQV�GH�SHVHWDV�
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� Accords de reclassement au sein du groupe

Dès 1992, 223 personnes sont transférées aux autres usines d’AHV
pour permettre à d’autres salariés de partir en pré-retraite en 1993: le
laps de temps permettant une formation sur le tas.
Au Pays Basque, il reste seulement deux entreprises du groupe
ACERALIA : ACB et l’usine d’Etchevarri (produits finis). Certains des
transferts impliquent donc une émigration (aidée) hors de la province.

ACB, bien que privée (participation minoritaire à 30% de CSI), s’engage
à recruter l’ensemble de sa main d’oeuvre parmi la main d’oeuvre de
AHV (dans les plans de création du départ, 700 postes étaient prévus,
dans la réalité, ce seront 298 personnes dans un premier temps; 30
sont actuellement recrutées, et 40 devraient s’y ajouter prochainement -
mise en oeuvre d’une nouvelle tranche).
L’embauche par ACB a supposé un processus de recrutement
approfondi (sur des compétences par rapport aux profils de poste
définis, mais aussi sur une capacité d’adaptation à un nouvel
environnement) : 1200 personnes se sont présentées (taux de sélectivité
= 25%).   L’effort de formation est très important : 8 mois de
formation pour les premiers incorporés, 7 en entreprise, sur le poste et
1 mois dans une école de formation professionnelle; pour les
techniciens, formation chez les fournisseurs pour aider à la mise en
marche de l’entreprise; pour ceux qui travaillent dans l’aciérie, visites
d’aciéries en France, en Allemagne, en Corée, au Mexique... Cette
formation vise à préparer le personnel aux process plus automatisés et
à une organisation plus ‘plate’ avec équipes autonomes et plus de
polyvalence (en particulier la maintenance est incorporée aux tâches
des postes d’ouvriers). D’après les employés interrogés, cette formation
a été trop longue et en partie inutile, car les postes ne diffèrent pas tant
que le dit la direction de l’entreprise. Il s’agissait surtout selon eux
d’une période d’attente avant la mise en marche de l’usine. La formation
est financée en partie par le FORCEM (fonds tripartite national de
formation continue).

Les embauches depuis la privatisation d’Aceralia se font dans des
conditions similaires à celles consenties aux entreprises
extérieures au groupe, même si on nous a dit que les aides étaient
plutôt en nature. Mais les montants payés aux entreprises doivent être
équivalents, soit 4 millions de pesetas.
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� Accords de reclassement dans des entreprises
extérieures

L’accord de Juillet 1995 fixe quelques règles de fonctionnement:
l’entreprise s’engage à faire une première offre de reclassement dans la
province; si le salarié refuse, la part du salaire perçue en attendant le
reclassement passe à 75% du dernier salaire. Il est tenu d’accepter une
deuxième offre car un troisième refus impliquerait un licenciement avec
indemnité. Si dans les trois ans qui suivent le reclassement, le salarié
est licencié pour motif non disciplinaire, AHV s’engage à le reprendre,
mais le salarié doit alors reverser une partie de l’indemnité reçue. Dans
la pratique, l’entreprise a géré ces mises en garde avec souplesse, mais
comptabilise les ‘cartons jaunes’ de manière à faire pression le moment
venu.

Dans la pratique également, l’entreprise cherche des solutions ‘réelles’
pour ses salariés c’est à dire viables pour eux. Sans que ce soit écrit, le
salaire net du poste de reclassement doit être supérieur à 2,5 millions
de pesetas par an (100.000 FF, ouvriers), à 2,8 millions de pesetas par
an (112.000 FF par an, cadres). L’entreprise dit ‘se battre’ avec les
entreprises d’accueil pour obtenir ces niveaux de rémunération.
L’entreprise envoie également ses salariés en formation pour les
préparer à des postes une fois identifiés -ces actions de formation vont
du permis camion à des montages spécifiques avec les organismes
locaux de formation pour des postes identifiés. Les entreprises d’accueil
bénéficient de terrains AHV (voir 3.3 ci-dessous), de primes de
reclassement (les 8,5 millions correspondant à la prime de départ
volontaire sont répartis entre l’entreprise et le salarié), outre les
subventions MINER (Ministère de l’Industrie) à l’installation.

3.3  Mesures de revitalisation territoriale

� Mesures subordonnées au reclassement des ex employés
d’AHV

Dès le plan de 1992, des mesures pour l’environnement et la
régénération industrielle de la zone sont prévues, et l’ ODA (‘bureau de
dynamisation des activités’) est créé en 1993 (voir 4. Gestion du
dispositif). La mise en valeur des sols fait figure d’instrument privilégié
de ce redéveloppement ; elle s’accompagne, à partir de 1997, lorsque
l’ODA devient une agence de développement à part entière (voir 4.),
d’une mobilisation de l’ensemble des aides financières possibles pour
l’implantation d’entreprises. Jusqu’en 1996 les progrès seront très
lents, du fait de problèmes liés à l’organisation et à la stratégie de cette
activité (voir 4.). Les trois lignes d’action ont été relancées depuis 1997.
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1- L’entreprise s’engage à décontaminer et régénérer le sol, à démolir
les installations à Ansio et à Sestao, avant de monter ACB, pour
laquelle 130.000 m2 sont utilisés dans un premier temps, et de libérer
certains de ses terrains de Sestao pour accueillir des entreprises. Ces
dernières peuvent bénéficier, moyennant le recrutement d’ex-salariés de
AHV, soit de terrains gratuits ou à bas prix (fonctions du nombre de
recrutements), soit de primes au recrutement.

2- L’entreprise s’engage à décontaminer la zone d’Avanto autour des
anciennes mines de fer de l’entreprise (fermées en 1994) et à monter un
polygone industriel de 800.000 m2 avec un sol de qualité et à des
conditions économiques avantageuses (en cours); la création d’une
société anonyme, ABRA Industrial, doit permettre de capter des projets
industriels dont le critère le plus important est qu’ils générent de
l’emploi.

3- L’entreprise s’engage plus globalement à contribuer à la
revitalisation industrielle de la zone.

L’objectif est d’attirer des entreprises petites et moyennes mais à
coefficient de main d’oeuvre relativement important, et relevant de
secteurs industriels si possible à haute valeur ajoutée exigeant de bons
niveaux de qualification, qui sont celles qui offrent des perspectives de
reclassement à court terme pour les salariés d’AHV.  Les projets de
captation en cours sont une entreprise de traitement des déchets, une
entreprise d’aéronautique, etc. Depuis 1997, l’entreprise a relancé le
projet ABRA Industrial mais, du fait de la réalisation tardive du
polygone, il ne devrait bénéficier que de manière marginale aux salariés
d’AHV.

� Mesures pour les salariés des entreprises dépendantes

Les entreprises fournisseurs, de sous-traitance et d’activités induites de
la rive gauche sont très affectées par la fermeture d’AHV, même si elles
ont vu leurs commandes chuter bien avant la fermeture et ont donc
cherché à se diversifier. Le problème est que l’ensemble des secteurs de
l’industrie lourde étant entré en crise en même temps, il est difficile de
trouver des substituts. L’exemple le plus criant des effets de cette crise
cumulative est celui du port de Bilbao qui en quelques années perd
50% de son volume. L’estimation faite par l’entreprise est qu’un emploi
chez AHV générait 4 emplois induits. Les syndicats, appuyés par les
maires qui n’ont pas de prise directe sur les négociations, ont demandé
la prise en compte des salariés de ces entreprises.

Mais AHV fait valoir que les dispositions CECA ne s’appliquent pas aux
secteurs de sous-traitance: il faut malheureusement tirer une ligne de
partage quelque part, et les taxes approvisionant le fond CECA ne sont
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pas versées par les entreprises de sous-traitance. L’entreprise dit s’être
engagée pourtant à favoriser ses anciens fournisseurs (dont certains
travaillent pour ACB). Selon nos interlocuteurs d’AHV, les réductions de
main d’oeuvre ont été importantes mais aucune entreprise n’a fait
faillite.
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4. La gestion du dispositif social et territorial

Tout se passe comme si l’entreprise avait tenté de transférer les
principes présidant à l’organisation de la restructuration économique
(équipe technique et restreinte, rendant directement compte à Madrid)
aux volets social et territorial de la restructuration, en y ajoutant une
dimension de partenariat avec des syndicats co-décisionnaires et
coanimateurs. Cependant le premier modèle d’organisation (1993-1996)
est un échec et conduit à repenser la gestion du dispositif dans un sens
plus intégré.

� Premier modèle mis en place : externalisation et approche
partenariale

Dès 1993 la CSI prend l’initiative de créer un bureau en son sein,
chargé du reclassement des salariés (ce pourquoi il fait appel à une
société d’outplacement) et du redéveloppement industriel (lancement du
projet ABRA Industrial). C’est un double échec :

¾ D’une part, les centaines d’offres d’emploi proposées par la société
d’outplacement démontrent, d’après nos interlocteurs d’AHV, une
méconnaissance totale du personnel de l’entreprise, tant de ses
compétences que de son état d’esprit en cette phase de fermeture.
Les offres sont, comme on pouvait s’y attendre, pour des postes dans les
services, peu qualifiés, peu rémunérés, et peu sûrs. Il faut également
prendre en compte le fait que l’entreprise ne ferme qu’en 1996, et qu’il
est quasiment impossible de demander aux salariés de se reclasser en
externe avant cette date (en partie parce que l’entreprise fonctionne avec
une main d’oeuvre réduite du fait des départs en pré-retraites, et retient
donc les salariés qui restent, ce qui finit par créer un conflit entre la
direction des ressources humaines et l’ODA; et en partie également
parce qu’il est difficile pour les salariés de quitter l’entreprise alors que
tout n’est pas fini).

¾ D’autre part, l’ODA tente de rassembler tous les acteurs qui
peuvent avoir un intérêt à la mise en oeuvre du polygone dans le
capital de la société créée pour sa gestion, partant du principe selon
lequel le développement territorial doit se fonder sur la mobilisation de
ce que les anglo-saxons appellent les ‘stakeholders’. Ce principe
théorique faisait cependant fi de la réalité, qui était celle d’ intérêts
divergents : l’agence de développement du Pays Basque, la SPRI,
partage la finalité de AHV, à savoir, mettre à disposition des terrains et
attirer des entreprises employeuses, mais elle est déjà impliquée dans
deux autres polygones de la zone : dans un premier temps, le
gouvernement basque cherche, assez logiquement, à freiner le
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développement du troisième, par peur d’avoir trop de terrains
industriels (par la suite, il s’avèrera que le manque de terrains
disponibles est un handicap de la Rive gauche du Nervion!); une grande
entreprise prestigieuse est également sollicitée par la SEPI et, ne
pouvant refuser, se situe dans la perspective d’ une opération
immobilière. Difficile, dans cette configuration, de parvenir à une ‘vision
partagée’ malgré des efforts louables.

� Second modèle mis en place : intégration et contrôle par
l’entreprise

¾ 1996 est une année de transition (c’est l’année de la fermeture): d’une
part le département des ressources humaines de AHV-ENSIDESA qui
est également celui de la CSI, prend en charge directement les
opérations de reclassement, en s’appuyant sur deux des consultants de
l’organisme d’outplacement mais en tant que membres de l’équipe et
sous les ordres de la direction des RH. Une collaboration plus régulière
avec la Commission syndicale de suivi s’instaure. Et d’autre part, l’ ODA
change de directeur et n’assume plus que la partie de développement
territorial.

¾ Un modèle intégré

En 1997, la privatisation de la CSI prive AHV-ENSIDESA des cadres de
la DRH. C’est alors que se construit le second modèle : le directeur de l’
ODA devient directeur des RH de AHV-ENSIDESA, c’est à dire en charge
des 180 personnes qui sont toujours employées par l’entreprise pour
préparer la liquidation (gardiennage des bâtiments et terrains,
démantèlement...), en charge du ‘passif’, c’est à dire des pré-retraites et
retraites de 21.000 travailleurs (AHV-ENSIDESA)2, ainsi que du
reclassement de la main-d’oeuvre en lien étroit et constant avec la
Commission syndicale de suivi (nous y revenons ci-dessous).

Cette ‘reprise en main’ par AHV du reclassement permet de cibler
les entreprises à démarcher de manière beaucoup plus pertinente
par rapport aux personnes à reclasser. La très bonne connaissance
que la DRH comme les syndicats ont de chacun des travailleurs est
certes un avantage par rapport au fonctionnement antérieur avec la
société d’outplacement, même s’il peut y avoir quelques exemples de
dérives dues justement à une parfois trop forte personalisation et
individualisation du traitement de chaque ‘cas’.

En même temps, l’ODA devient une structure juridique propre,
filiale de AHV-ENSIDESA, reconnue par le MINER (Ministère de

                                               
2 Une loi de 1998 prévoit l’externalisation de la gestion, confiée dorénavant à des entreprises
d’assurances.
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l’Industrie du gouvernement central) comme agence de développement
de la Rive Gauche et donc pouvant se prévaloir des aides MINER aux
entreprises. Mais le directeur de l’ODA est toujours le même, c’est à
dire, également le directeur des RH de AHV-ENSIDESA, aidé de deux
personnes, également dans l’équipe des RH.

Ce qui signifie, en bref, une intégration totale des deux fonctions,
avec une équipe de trois personnes et une secrétaire. Le directeur rend
compte à sa tutelle (la SEPI) pour ce qui est des ressources humaines,
et directement au Ministère de l’Industrie, pour ce qui est du
développement territorial. AHV/ODA est alors en mesure de proposer
des sols rénovés ainsi que des aides financières aux entreprises qu’elle
démarche.

Le virage vers une approche plus intégrée et plus contrôlée du
redéveloppement industriel se traduit également par:

- un resserrement du capital du polygone ABRA Industrial : la SPRI se
désengage, se concentrant sur ses deux autres polygones industriels,
dans un but de répartition des efforts vers un but semblable. Sa part
est rachetée par la société nationale d’investissement (INFOINVEST), qui
rachète également la part de l’entreprise mentionnée ci-dessus. Le
capital d’ABRA Industrial est donc réparti entre INFOINVEST (66%) et
AHV (33%) et l’orientation donnée au polygone est en priorité celle
d’accueillir des entreprises qui puissent créer des emplois pour les
habitants d’Avanto. La société a également racheté des terrains de la
‘diputacion’ et de la ville (ce qui explique aussi le retard -la ville, qui par
ailleurs collabore de manière très étroite avec ABRA, ayant souhaité
obtenir le meilleur prix possible). Les travaux ont finalement démarré en
décembre 1998.

- une approche plus entrepreneuriale : par exemple, ABRA Industrial
cherche à couvrir l’ensemble des coûts d’assainissement et de
réaménagement des terrains par leur vente. De manière générale, AHV
cherche aujourd’hui à maximiser les recettes tirées de la liquidation de
ses équipements (par exemple vente d’un haut fourneau à une
entreprise indonésienne), de manière à apurer au maximum le coût de
la restructuration pour l’État.

¾ Gestion du disposit if social : une forte col laboration entreprise -
syndicats

A partir de 1997, la DRH et les syndicats jouent plus complètement la
carte de la collaboration. Comme nous l’avons vu, l’entreprise a soutenu
les syndicats dans leurs protestations vis à vis d’Acéralia. De leur côté,
les syndicats deviennent des acteurs clé du reclassement. Une fois
une entreprise démarchée par la ODA/DRH, les syndicats la visitent et
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confrontent avec AHV leurs analyses des postes offerts et de leur
pertinence par rapport aux personnes en attente de reclassement (les
trois critères de pertinence étant la qualification, la sécurité, et des
conditions salariales similaires).

Ce rôle est périlleux : d’une part, chaque syndicat peut céder à la
tentation de favoriser ‘ses’ membres; d’autre part, l’ensemble des
syndicats peut être perçu par les salariés comme trop oublieux de la
mission première de défense des intérêts des salariés, et d’avoir
substitué à ce rôle celui de bureau de placement qui cherche à
convaincre. Cette tension entre les salariés et la Commission de
suivi devrait aller croissant, du fait de la plus grande difficulté à
reclasser ceux qui restent, et de la montée de l’anxiété de part et d’autre
devant le rapprochement de la date fatidique de Décembre 2000.

¾ Gestion du disposit if territorial : trois opérateurs principaux,
trois modèles de développement

La coexistence de deux agences de développement (principales) sur
le territoire peut avoir sa justification, dans la mesure où elles ont
des objectifs différents au service d’une même finalité. Pour l’ODA,
l’objectif aujourd’hui est de reclasser les excédents AHV et de liquider le
passif d’AHV de la manière la moins coûteuse possible.  Pour la SPRI,
l’objectif est d’attirer un maximum d’entreprises sur le territoire et de
lancer des grands projets structurants (modernisation du port,
regazification, construction d’une usine d’électricité, d’une usine de
traitement des déchets, d’une centrale thermique, installation d’une
entreprise de pétrochimie etc.).

Mais la fonction de démarchage d’entreprises, et les moyens
disponibles (terrains, subventions) sont bien similaires; de fait,
malgré la complémentarité théorique des objectifs, il y a bien
concurrence. L’ODA est pénalisée par l’obligation de reclasser ses
excédents dans les entreprises qu’elle attire. Mais la SPRI est pénalisée,
elle, par l’obligation d’attirer le maximum d’entreprises possibles dans
la zone, et doit donc répartir ses fonds sur un grand nombre
d’entreprises, contrainte inexistante pour AHV/ODA qui peut s’engager
sur des montants d’aides importants, sans risque de se dédire, auprès
de peu d’entreprises avec lesquelles elle peut en outre entretenir des
relations de proximité.

Un troisième acteur entre également en jeu, la société privée à
capital public Ria Bilbao 2000, qui regroupe le gouvernement basque,
la ‘diputacion’, et les mairies des villes les plus importantes, et dont la
mission est l’urbanisation de la zone pour la transformer en zone
résidentielle avec une certaine qualité de vie (avec l’aide, notamment
de fonds communautaires). Pour mener à bien cette mission, la société
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dispose de certains terrains des villes et de la diputacion, qu’elle peut
vendre à des sociétés immobilières après remise en état. Cependant, elle
a également commencé à démarcher des entreprises ‘propres’ et à haute
valeur ajoutée pour une partie de ces terrains.

Ainsi ce sont trois visions du développement de la zone qui sont en
présence, portées par trois acteurs parfois en concurrence :

- une vision de redéveloppement industriel, portée par AHV/ODA,
et visant l’ implantation immédiate de PMEs solides et intéressées
par une main d’oeuvre de qualification industrielle ainsi que par des
terrains de bonne qualité et fournis en infrastructures; cette vision est
étayée par un diagnostic selon lequel (1) l’image de la zone est une
image industrielle qu’on ne peut nier, et contre laquelle le volontarisme
urbaniste peut buter; (2) il y a peu de terrains, et il vaut mieux les
mettre à disposition de PMEs que de les monopoliser pour de grands
projets incertains; (3) il existe une main d’oeuvre qualifiée dans le
secteur industriel et quelques bonnes écoles de formation
professionnelle dans ces domaines.

- une vision (celle de la SPRI) de développement structurant par la
modernisation des infrastructures et de ‘grands projets’, ainsi que par la
construction d’un tissu de fournisseurs locaux; cette vision est une
vision à long terme, qui entre dans un projet de développement à
l’échelle du Pays Basque et dépasse les enjeux propres à la Rive
gauche. Certains projets ont d’ores et déjà démarré avec succès
(première tranche du port, usine d’incinération), mais les autres
semblent plus incertains, en l’absence de terrains suffisants ou de
garanties de rentabilité.

- enfin une vision (celle de Ria Bilbao 2000, mais qu’appuie
également la SPRI) de développement vers une tertiarisation et la
conversion en zone résidentielle de qualité, avec grands centres
commerciaux, espaces verts, etc. et pouvant attirer une partie des
cadres de Bilbao. Cette vision, très volontariste, ne s’en appuie pas
moins sur un diagnostic de la zone qui fait ressortir la faible
qualification de la population en général (taux d’échec scolaire records)
et donc la ‘nécessité’ de créer des postes non qualifiés dans les services,
et qui voit la pollution et de la contamination des sols comme des
handicaps majeurs de la zone qu’il faut vaincre avant d’entreprendre
quoi que ce soit d’autre.

Dans la pratique, cependant, ces vision ne sont pas si opposées,
puisque la SPRI cherche par exemple à attirer les PME fournisseurs des
principales grosses entreprises locales, et que Ria Bilbao 2000
démarche actuellement des entreprises industrielles à haute valeur
ajoutée. Ce sont les maires, pragmatiques, qui, en combinant plus
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ou moins le recours aux trois acteurs, fédèrent plus ou moins ces
approches au niveau local : cela est le cas par exemple de la
municipalité d’Avanto, qui collabore avec les trois, et a obtenu des
fonds, tant pour la construction d’un musée de la mine et d’une zone de
loisirs que pour un polygone industriel.

Le schéma page suivante illustre de manière volontairement simplifiée
ces trois stratégies :

Entreprise (capital public)    Institutions :

Gouvernement basque
Diputación

AHV

Objectif prioritaire :

Reclassement des excédents

Objectifs :

Réindustrialisation
Grands projets structurants
Participation au développt 
du Pays Basque

‘Recouvrement
urbain’

SPRI Bilbao 2000

Ressources principales :

Terrains Terrains
Subventions

ODA

Subventions
MINER

Terrains et Fonds
européens (FEDER, 
URBAN)

Implantation immédiate
d’entreprises industrielles

 Emploi technique
qualifié à court terme

Grands projets
Activité industrielle

Tertiarisation
Transformation en 
zone résidentielle

Emploi? Emploi peu qualifié
à court terme

VILLES

Schéma 1 - Stratégies de revitalisation de la Rive gauche du NervionStratégies de revitalisation de la Rive gauche du Nervion

Ressources principales :

Liquidation du patrimoine 
Couverture coûts

5 - Les résultats du dispositif

5.1 - Résultats des mesures sociales

� Les chiffres sont révélateurs des compromis entre protection
immédiate et investissement pour l’avenir, entre engagement
moral et recherche de compétitivité
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Le tableau suivant (tableau 4), qui tente une catégorisation des mesures
homogène avec le reste des cas, fait apparaître clairement les tensions
et compromis qui ont jalonné le processus de liquidation, ainsi que
quelques problèmes de classification spécifiques.

¾ Les mesures passives, c’est à dire les pré-retraites, auront
concerné à la fin du processus (2001) 57,1% du personnel, une
proportion relativement élevée par rapport aux autres cas considérés
dans cette étude. Cependant, il faut avoir en tête le fait que l’accord de
régulation de l’emploi qui prévoit le nombre de pré-retraites a été signé
en 1992, au moment où la Commission Européenne préconisait
l’utilisation de ce type de mesures, et où l’ensemble de la sidérurgie
européenne y avait largement recours (autour de 100.000 personnes en
pré-retraites dans le secteur sur toute l’Europe). D’après la direction de
l’entreprise, “si l’on avait suivi les recommandations de la Commission
de cette époque, on aurait laissé une possibilité d’incorporation jusqu’en
2005, ce qui aurait permis quasiment à l’ensemble du personnel de
bénéficier d’une pré-retraite”. De plus, de l’avis de la direction comme
des salariés interviewés, “ les pré-retraites étaient un moindre mal.
Sinon, cela aurait été le chaos (social)” . De fait, on a déjà eu
l’occasion de souligner le climat de paix sociale remarquable pour la
zone (cela s’est passé bien différemment pour les chantiers navals).

¾ Les reclassements au sein du groupe ACERALIA posent un problème
pour la catégorisation des mesures actives.

(Q HIIHW� GDQV XQ SUHPLHU WHPSV� OHV WUDQVIHUWV GH SHUVRQQHO VH IRQW j OD &6,�
F·HVW j GLUH� DX VHLQ GX JURXSH SXEOLF� HW LO V·DJLW GRQF FODLUHPHQW GH
UHFODVVHPHQWV ¶LQWHUQHV·� 0DLV XQH SUHPLqUH TXHVWLRQ VH SRVH SRXU O·$&%� TXL�
GqV VD FUpDWLRQ� HVW XQH HQWUHSULVH SULYpH� DYHF VHXOHPHQW ��� GH
SDUWLFLSDWLRQ GH OD &6,� &HUWHV� G·HPEOpH� OD FRQVWUXFWLRQ GH O·$&% HVW YXH
FRPPH XQH VROXWLRQ SRXU XQH SDUWLH GHV H[FpGHQWV� HW� GH IDLW� O·HQVHPEOH GX
SHUVRQQHO �\ FRPSULV OD GLUHFWLRQ�� HQFRUH DXMRXUG·KXL� SURYLHQW G·$+9� HW RQ
UHWURXYH OD PrPH VWUXFWXUH V\QGLFDOH �OHV PrPHV V\QGLFDWV HW OH PrPH WDX[
G·DIILOLDWLRQ� GpSDVVDQW OHV ����� 0DLV LO V·DJLW ELHQ G·XQH DXWUH HQWUHSULVH� HW
OHV UHFUXWHPHQWV� V·LOV V·HIIHFWXHQW XQLTXHPHQW SDUPL OH SHUVRQQHO G·$+9�
VRQW� HQ JpQpUDO� ULJRXUHX[�

'H PrPH� OD SULYDWLVDWLRQ GH OD &6, FKDQJH TXHOTXH SHX OD GRQQH� OHV
HQWUHSULVHV GX JURXSH $&(5$/,$ ILQLURQW SDU V·HQJDJHU� FRPPH QRXV O·DYRQV
YX� GDQV XQ DFFRUG GH -XLQ ����� j UHFUXWHU GX SHUVRQQHO G·$OWRV +RUQRV PDLV
SRXU FHOD H[LJHQW G·rWUH FRQVLGpUpHV FRPPH Q·LPSRUWH TXHOOH HQWUHSULVH
¶H[WpULHXUH·� F·HVW j GLUH� GH UHFHYRLU XQH SULPH DX UHFUXWHPHQW FRPSHQVDQW FH
TX·HOOHV MXJHQW rWUH XQH DWWHLQWH j OHXU DXWRQRPLH YRLUH j OHXU FRPSpWLWLYLWp� GX
IDLW GH O·kJH GHV SRVWXODQWV�

'DQV OH WDEOHDX� PDOJUp FHV LQFHUWLWXGHV� RQ D FRQVLGpUp OHV WUDQVIHUWV DX
JURXSH $&(5$/,$ FRPPH GHV UHFODVVHPHQWV ¶LQWHUQHV·� VL O·RQ DYDLW FRQVLGpUp
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OHV WUDQVIHUWV j O·$&% HW j $&(5$/,$ �GRQF j SDUWLU GH GpEXW ����� FRPPH
UHFODVVHPHQWV H[WHUQHV� RQ DXUDLW REWHQX OHV FKLIIUHV VXLYDQWV �

� ¶UHFODVVHPHQWV LQWHUQHV· �
��� SHUVRQQHV� VRLW �����
� ¶UHFODVVHPHQWV H[WHUQHV· �
��� SHUVRQQHV UHFODVVpHV� ��� HQ DWWHQWH GH UHFODVVHPHQW �V�U RX SUREDEOH��
VRLW XQ WRWDO GH ��� SHUVRQQHV� GRQF SUHVTXH����
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¾ Enfin, le chiffre de ‘reclassements externes’ effectués jusqu’à présent
(hors ACB et ACERALIA), apparaît dans le tableau comme faible. En
réalité, c’est presque le double qui a été obtenu, mais des
‘réincorporations’ aux excédents ont eu lieu, en conformité avec les
accords signés : la faillite de l’une des entreprises d’accueil, explique
une grosse partie de ces ‘réincorporations’. Ceci illustre la difficulté du
choix fait par l’entreprise, non de favoriser l’employabilité des
excédents, mais leur emploi dans des conditions aussi proches que
possible de celles d’AHV.

Tableau 4 : Les mesures et pourcentages de personnes concernées
0HVXUHV 3HUVRQQHV FRQFHUQpHV

MXVTX·j SUpVHQW

3HUVRQQHV

FRQFHUQpHV j

O·DYHQLU

7RWDO �WRWDO HW HQ ��

,� /LFHQFLHPHQWV �VHFV� � � �

,,� 0HVXUHV SDVVLYHV� �����

�������

LQGHPQLVDWLRQ HQ DWWHQWH

GH VROXWLRQ

�������� ������

SUpUHWUDLWHV� UHWUDLWHV ����� ��� �����

�������

LQGHPQLVDWLRQ GH

O
LQDFWLYLWp

,,,� 0HVXUHV DFWLYHV� �����

�������

UHFODVVHPHQWV ¶LQWHUQHV·� �����

�������

� �&ODVVLTXHV�

�UHFODVVHPHQWV GDQV OHV

XVLQHV GH &6,�

���

IRUPDWLRQ VXU OH WDV G·�

j SOXVLHXUV PRLV HQ

¶GRXEODJH· SRXU WRXV

���

�������

� UHFODVVHPHQW DX VHLQ

G·$&%

���

IRUPDWLRQ � PRLV

��

�HQ FRXUV�

���

������

� UHFODVVHPHQW DX VHLQ

G·$FHUDOLD

�� ��

�V�UV�

���

������

UHFODVVHPHQWV H[WHUQHV� ���

������

DLGpV� �� ���

�SUREDEOHV�

���

������

SDV DLGpV �GpSDUWV

YRORQWDLUHV�

��� ��

�SUREDEOHV�

���

������

SHUVRQQHV HQ IRUPDWLRQ�

HQ YXH G
XQ UHFODVVHPHQW

�XQH SDUWLH GHV VDODULpV HQ DWWHQWH GH VROXWLRQ HVW HQ IRUPDWLRQ� GX

SHUPLV SRLGV ORXUG j GHV IRUPDWLRQV VSpFLILTXHV SRXU SRVWHV HQ YXH�

,9� $XWUHV ���

�GpFqV� LQYDOLGLWp HWF�

HQYLURQ ��" ���

������

9� 3DV GH VROXWLRQ SRXU OH

PRPHQW

HQYLURQ ���� PHQWLRQQpV HQ FRORQQH �� ,,,� HW HQ ,9

                                               
3 L’ensemble du personnel entre dans le ‘plan de régulation temporaire’ (79,8% salaire brut)

jusqu’à solution
4 Il s’agit d’emplois négociés et obtenus par AHV. Aide au salarié (compensation perte salaire) et prime
à l’entreprise.



Bernard Brunhes International 29

� Résultats qualitatifs : des reclassements avec une perte générale
de salaire et d’avantages sociaux et plus d’exigence de
productivité, mais assumés par le personnel

¾ Les personnes ayant bénéficié de la pré-retraite ont en partie quitté la
région, retournant dans leurs régions d’origine, mais une autre partie
est restée, venant ainsi grossir la population inactive de la zone. S’ils
ont obtenu des conditions relativement avantageuses et sont considérés
par l’ensemble de nos interlocuteurs comme relativement privilégiés,
c’est la génération de leurs enfants qui pose plus de problèmes.

¾ Les personnes transférées au reste du groupe ont parfois dû quitter la
province, mais les syndicats regrettent aujourd’hui de n’avoir pas
cherché à inciter plus de membres au départ, car ils redoutent que les
entreprises du groupe privatisé n’honorent pas leurs engagements.
Recrutés sur des postes similaires à des conditions similaires, ceux qui
ont pu, du fait de leur situation familiale, faire le choix de l’ ‘émigration’
du temps de la CSI apparaissent aujourd’hui comme ‘gagnants’ aux
yeux de ceux qui restent, qui ont déjà trois ans de ‘Bourse’ (de
placement) derrière eux.

¾ Les salariés qui sont restés sur le territoire, et ont été reclassés, ont
rejoint soit l’usine de produits finis d’Etchevarri, soit l’ACB, soit une
entreprise extérieure au groupe. Six entretiens avec d’anciens employés
d’AHV ont permis d’établir le tableau suivant (tableau 5), qui tente une
comparaison des conditions de travail nouvelles avec celles d’AHV. Dans
un second temps nous évoquerons les processus d’insertion pour
chacune de ces six personnes.
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Tableau 5 - Conditions de travail, avant et après
$&% %DQGDV (WFKHYDUUL (QWUHSULVHV KRUV JURXSH

$&(5$/,$

3RVWHV REWHQXV �

TXDOLILFDWLRQV UHTXLVHV HQ

JpQpUDO VHPEODEOHV PDLV

IRUPDWLRQ ORQJXH �� PRLV�

SRXU SRO\YDOHQFH� FRQWU{OH

LQIRUPDWLVp HWF� &HUWDLQV

RQW DFFHSWp GH SUHQGUH

GHV SRVWHV QHWWHPHQW �

TXDOLILpV

3RVWHV REWHQXV � QRXYHDX[

SRXU FHX[ TXL YLHQQHQW

G·$+9 �SURGXLWV ILQLV��

IRUPDWLRQV FRXUWHV�

PXOWLSOHV �VpFXULWp�

SRO\YDOHQFH����

3RVWHV REWHQXV �

TXDOLILFDWLRQV VHPEODEOHV�

IRUPDWLRQ SURIHVVLRQQHOOH

SRXU DGDSWDWLRQ DX SRVWH

3RVWHV REWHQXV � FDWpJRULH

SOXV EDVVH �UpGXFWLRQ GX

QRPEUH GH FDWpJRULHV HW

DMXVWHPHQW VXU OD � EDVVH��

SURJUHVVLRQ SDU

FKDQJHPHQW GH SRVWH �SDV

G·DQFLHQQHWp�

&',

3RVWHV REWHQXV � FDWpJRULH

SOXV EDVVH �SRVWHV RIIHUWV

 FHX[ DXSDUDYDQW WHQXV

SDU LQWpULPDLUHV��

3URJUHVVLRQ SDU

FKDQJHPHQW GH SRVWH� SDV

G·DQFLHQQHWp

&',

3RVWHV REWHQXV �

FDWpJRULHV GLVWLQFWHV

�VHFWHXUV GLVWLQFWV�� PDLV

VH WUDGXLW SDU XQH SHUWH

VDODULDOH HW XQH

SURJUHVVLRQ PRLQGUH�

&',

3HUWH VDODULDOH �PRLQV SRXU

OD FDWpJRULH ¶HPSOR\pV·�

VXU XQ PrPH W\SH GH SRVWH

MXVTX·j ���

3HUWH VDODULDOH 3HUWHV VDODULDOHV

LPSRUWDQWHV �GH �������

FRPSHQVpHV SHQGDQW �

DQV SDU $+9

-RXUQpH GH WUDYDLO � SOXV

GH MRXUV DQQXHOOHPHQW

�PRLQV GH MRXUV GH UHSRV

FRPSHQVDWRLUH�

-RXUQpH GH WUDYDLO � WUDYDLO

SDU TXDUWV

-RXUQpH GH WUDYDLO �

� GDQV XQ FDV� �K���K DX

OLHX GHV ¶WRXUV· DQWpULHXUV

$YDQWDJHV VRFLDX[ � SHUWH

G·DYDQWDJHV VRFLDX[

�LQGHPQLWp V PDODGLH���� �

HQ FRXUV GH UHQpJRFLDWLRQ

$YDQWDJHV VRFLDX[

JOREDOHPHQW PDLQWHQXV

$YDQWDJHV VRFLDX[ � PLHX[

DX QLYHDX GHV MRXUV GH

UHSRV� RX GHV KHXUHV

VXSSOpPHQWDLUHV

&RQGLWLRQV GH WUDYDLO �

VpFXULWp PHLOOHXUH

HQYLURQQHPHQW SLUH �EUXLW�

VDOHWp�

&RQGLWLRQV GH WUDYDLO �

HQYLURQQHPHQW ¶SURSUH·

HQYLURQQHPHQWV SURSUHV�

PRLQV GH EUXLW� FRQGLWLRQV

GH VpFXULWp VHPEODEOHV

2UJDQLVDWLRQ GX WUDYDLO

VHPEODEOH �KLpUDUFKLTXH�

PDLV � GH WUDYDLO HQ

pTXLSH� � GH SRO\YDOHQFH�

HW SHWLW j SHWLW � GH

SDUWLFLSDWLRQ GHV VDODULpV�

5\WKPHV GH WUDYDLO SOXV

pOHYpV� PDLV DVVXPpV SDU

OH SHUVRQQHO� DVVH]

¶PRWLYp·

2UJDQLVDWLRQ GX WUDYDLO

KLpUDUFKLTXH� 3DV GH

SDUWLFLSDWLRQ� 3RO\YDOHQFH

VHXOHPHQW GX SHUVRQQHO

¶YRODQW·�

2UJDQLVDWLRQV GX WUDYDLO

FRPSOqWHPHQW GLIIpUHQWHV

YX OD WDLOOH GHV HQWUHSULVHV

��� j ��� SHUVRQQHV��

0RLQV GH KLpUDUFKLH� ´WRXW

OH PRQGH WUDYDLOOHµ�

5HODWLRQV V\QGLFDOHV � DX

GpSDUW V\QGLFDWV HQ

SRVLWLRQ IDLEOHVVH� SHXU�

DXMRXUG·KXL UHSULVH GH

QpJRFLDWLRQV � RIIHQVLYHV

SRXU UHWURXYHU XQH SDUW GH

FH TXL D pWp SHUGX�

,PSODQWDWLRQ V\QGLFDOH

PRLQV IRUWH �SRSXODWLRQ

MHXQH�

&XOWXUH V\QGLFDOH GLVWLFWH �

UHODWLRQV SOXV GLUHFWHV

DYHF OD GLUHFWLRQ�
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¾ Dans l’ensemble, les conditions d’emploi des personnes
reclassées sont moins bonnes que ne veut bien l’admettre
l’entreprise. Les pertes de salaires sont parfois substantielles, surtout
dans les entreprises extérieures au groupe, même si la compensation
par l’entreprise pendant trois ans en trois paiements aide à la
transition. Où que ce soit, “on travaille plus dur”, et les avantages
sociaux sont moindres, soit du fait de conventions collectives moins
avantageuses, soit du fait de la faiblesse des syndicats (à ACB) dans le
climat de peur et de traumatisme du lendemain de la fermeture (Tous
reviennent sur cette période comme sur un cauchemar). A chaque fois,
l’effort d’adaptation demandé aux salariés a été important, tant en
termes de formation, que d’acceptation de cultures d’entreprise très
différentes (en particulier pour ceux qui ont rejoint des PME).

Néanmoins, les six anciens d’AHV interviewés estimaient avoir de la
chance, parce qu’une certaine sécurité leur était revenue (quoique
l’expérience de la fermeture d’AHV les rende très prudents sur le sujet),
parce qu’ils avaient regagné une force syndicale (à l’ACB) et étaient en
train d’obtenir une “reconnaissance de l’effort accompli”. De plus, pour
des ex-employés d’une entreprise très hiérarchique, la découverte d’
organisations où “la maîtrise se retrousse les manches”, où tout le
monde participe à l’effort de production est un plus à leurs yeux.
D’autre part, les références constantes à ceux qui sont restés dans la
‘Bourse’ montrent assez la conscience qu’ils ont d’être ‘privilégiés’.
(Pour les parcours d’insertion, voir tableau 6 page suivante).

¾ Il reste à reclasser une population plus ‘difficile’ d’après l’entreprise,
c’est à dire, tous ceux qui jusqu’à présent ont refusé des offres, et
certains groupes professionnels, comme le personnel administratif, peu
qualifié et aux compétences peu adaptées aux nouvelles exigences du
marché du travail. L’entreprise prévoit que, des 200 reclassements à
effectuer en dehors du groupe Aceralia, 50 environ vont poser des
difficultés, ce qui pourrait conduire à l’utilisation de primes de ‘départ
volontaire’ revalorisées.



Bernard Brunhes International 1

Tableau 6 - Six parcours d’insertion
� $QFLHQ SDOHWLVWH GH OD
PLQH GH IHU G·$JURPLQVD�
SUpVLGHQW HW VHFUpWDLUH GX
FRPLWp G·HQWUHSULVH GH OD
PLQH�
HQWUp GDQV OD PLQH j ��
DQV� WUDYDLO GXU ¶PDLV FH
Q·HVW SOXV OH ��qPH
VLqFOH·� �� DQV GH PLQH
� 2EOLJDWLRQ GH UHVWHU j OD
PLQH MXVTX·j OD IHUPHWXUH
������ YX VRQ SRVWH
V\QGLFDO
� 7UDQVIHUW LPPpGLDW j
%DQGDV (WFKHYDUUL� VXU XQ
SRVWH GH ¶YRODQW·
� )RUPDWLRQ G·XQ PRLV HQ
GRXEOXUH
� )RUPDWLRQ SHUPDQHQWH
GDQV OHV WHPSV R� LO QH IDLW
SDV GH UHPSODFHPHQWV
� ´LFL � RQ WH SDUOH GX
¶FOLHQW·µ
� ´OHV V\QGLFDWV j OD PLQH
F·pWDLW OD YLHLOOH JDUGH���
F·HVW GXU GH V·DGDSWHUµ

� $QFLHQ FKDUJp GH
PDLQWHQDQFH G·XQ KDXW
IRXUQHDX GH 6HVWDR�
� (QWUp GDQV O·HQWUHSULVH j
�� DQV FRPPH RXYULHU
VSpFLDOLVp� D VXLYL XQH
IRUPDWLRQ GH PDLQWHQDQFH
PpFDQLTXH� REWLHQW DLQVL
VRQ GHUQLHU SRVWH �HQ ����
�� DQV G·$+9
� (Q IpYULHU ��� $+9 OXL
SURSRVH XQH SODFH GDQV
XQH HQWUHSULVH GH
FRPSRVDQWV DXWR DYHF �
DXWUHV� 5pJLPH
GLVFLSOLQDLUH� 3DV SD\p OH
�qPH PRLV� 5pLQFRUSRUp
DX[ H[FpGHQWV $+9
� SHQGDQW � DQV� FK{PDJH�
$+9 O·DSSHOOH GH WHPSV HQ
WHPSV SRXU XQH IRUPDWLRQ�
XQ HQWUHWLHQ� �´SRXU XQ
DWHOLHU GH �� SHUVRQQHV"
M·DYDLV SHXU GHSXLV OD �qUH
H[SpULHQFH UDWpHµ�
� GHSXLV XQ DQ FKH]
9LFLQD\� XQH 30( GH
UpSXWDWLRQ LQWHUQDWLRQDOH
HW HQ FURLVVDQFH�
� IRUPp HQ pFROH
SURIHVVLRQQHOOH
�K\GUDXOLTXH � PRLV � K�M� �
VXU OH SRVWH
� SRVWH GH PDLQWHQDQFH
´F·HVW OH WUDYDLO TXL
FRPPDQGH� MH QH P·HQQXLH
SDVµ� ´MH VXLV ELHQ PLHX[
LFLµ �TX·j $+9�

� $QFLHQ RXYULHU
pOHFWULFLHQ
� )DLW SDUWLH GX SHUVRQQHO
TXL UHVWH DSUqV OD
IHUPHWXUH SRXU DLGHU j OD
OLTXLGDWLRQ� Q·D SDV HX GH
SpULRGH GH FK{PDJH
� � RIIUHV � XQH HQWUHSULVH
VRXV�WUDLWDQWH GH O·$&% HW
9LFLQD\ �QH SDVVH SDV OHV
VpOHFWLRQV�� SXLV )RUWHOHF�
O·XQH GHV HQWUHSULVHV
VLWXpHV GDQV OHV ¶SDYLOORQV·
GH $+9 j 6HVWDR�
� 3RVWH pTXLYDOHQW� SDV GH
IRUPDWLRQ�

� $QFLHQ
pOHFWURPpFDQLFLHQ j $QVLR
��� DQV�� DXSDUDYDQW DX
FRQWU{OH WKHUPLTXH ���
DQV�
� LQFRUSRUDWLRQ LPPpGLDWH
j $&% GqV ���� VXU XQ
SRVWH VLPLODLUH PDLV SHUWH
G·DQFLHQQHWp
� � PRLV GH IRUPDWLRQ HW
G·DLGH j O·LQVWDOODWLRQ GH
O·HQWUHSULVH
�´XQH IDWLJXH QHUYHXVH�
SK\VLTXH � RQ YRXODLW IDLUH�
RQ pWDLW FDSDEOH GH IDLUHµ�
� ´,O \ D HX EHDXFRXS GH
SHXU DX GpEXWµ
� ´-H VXLV XQ SULYLOpJLpµ

� $QFLHQ DMXVWHXU
� � DQ ��� GH FK{PDJH
DYDQW G·rWUH UHFUXWp SDU
O·$&% VXU XQ SRVWH GH
FDWpJRULH LQIpULHXUH
�DFLpULH�
� SHQGDQW O·DQQpH GH
FK{PDJH D UHIXVp � RIIUHV
�QRUPDOHPHQW � PD[L� �
GLPLQXWLRQ WURS LPSRUWDQWH
GH VDODLUH HW QH
FRUUHVSRQGDLHQW SDV j VRQ
SURILO GH TXDOLILFDWLRQ
� �qUH WHQWDWLYH j O·$&% �
pFKHF DX[ H[DPHQV
� UHFUXWHPHQW HQ IpYULHU
����
� ´OHV FRQGLWLRQV GH WUDYDLO
RQW HPSLUp � FKDOHXU� EUXLW�
SROOXWLRQµ

� )RUPDWLRQ G·DQDO\VWH
FKLPLTXH� SRVWH DX
FRQWU{OH TXDOLWp
� �� DQV G·$+9 �HQWUH j ��
DQV�
� 5HFUXWp SDU $&% HQ
MXLOOHW �� �DXFXQH SpULRGH
GH FK{PDJH�
� 3RVWH VLPLODLUH�
UpPXQpUDWLRQ VLPLODLUH� FH
TXL HVW O·H[FHSWLRQ
� )RUPDWLRQ VpFXULWp�
HQYLURQQHPHQW�
SRO\YDOHQFH���
� ´/HV UHODWLRQV VRQW SOXV
SURFKHV DYHF OHV FDGUHV
LQWHUPpGLDLUHV� oD QRXV
PRWLYH� PDLV OD GLUHFWLRQ D
XQH PHQWDOLWp SXUHPHQW
FDSLWDOLVWH� LO \ D XQH WUqV
IRUWH SUHVVLRQµ
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5.2 - Résultats des mesures de régénération

�  Des résultats directs modestes des actions de
revitalisation de AHV/ODA

On a vu que ces mesures avaient pris un certain retard, notamment
du fait de la mobilisation de l’équipe très restreinte d’AHV sur
d’autres questions déjà évoquées et du fait de la complexité des droits
et intérêts en jeu. Cependant :

- Entre 1997 et aujourd’hui, sept entreprises se sont installées (ou
s’installent, ex : Vicinay) dans des ‘pavillons’ AHV de la ‘pastille’ de
Sestao (sur laquelle se trouvent également ACB, et ce qui reste des
chantiers navals). Ces entreprises représentent 800 emplois, dont
200 créations pour AHV (certains ne se sont pas encore concrétisés).

- Les travaux ont repris pour le polygone d’Avanto, et une première
tranche devrait être ouverte en fin d’année. 37 entreprises de tout
type ont d’ores et déjà posé leur candidature. Les créations d’emplois
ne seraient que de l’ordre de 100, car ce sont de petites entreprises,
qui s’implantent avec le personnel existant. Ces emplois ne devraient
pas bénéficier aux excédents d’AHV, car ils arrivent trop tard.

� La revitalisation des trois villes d’ implantation d’AHV :
trois dynamiques différentes, mais un mouvement enfin lancé

Les effets des différentes stratégies de revitalisation du territoire de la
Rive gauche sont à rechercher en particulier au niveau des trois villes
d’implantation d’AHV, Barakaldo (bureaux et anciennes installations
avant transfert à Sestao, depuis démantelées par le gouvernement
basque), Sestao (hauts-fourneaux) et Avanto-Ciervana (mine de fer).
Les maires, (celui de Sestao et celui d’Avanto sont tous deux des
anciens d’AHV), après avoir subi la dégradation de leurs villes sur
tous les plans dans les années 80 et au début des années 90, ont dû
se ressaisir, et tenter de panacher les différentes sources d’aides
d’une façon qui soit cohérente avec les caractéristiques de leur
ville :

- Barakaldo, plus proche de Bilbao et au paysage moins abîmé, a
fait le pari, avec l’aide de Bilbao Ria 2000, de la tertiarisation de
son activité et de la conversion en zone de résidences qui
pourraient attirer une population de jeunes cadres de Bilbao, le
premier problème du maire étant la baisse de population (récemment
descendue à moins de 100.000 habitants, ce qui est un seuil pour
l’obtention de certaines aides).
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En 1994, se met en marche une opération urbaine ambitieuse : relier
le centre ville au front de rivière, en assainissant et en aménageant
les terrains cédés par AHV à la Diputacion en paiement de ses dettes
fiscales, et contaminés à 30%; la Diputación cède ces terrains à Ria
Bilbao 2000 pour rien. D’autre part les fonds URBAN obtenus en
1994 (3.200 millions de pesetas, soit 19 millions d’Euros, dont 50%
de l’Union Européenne) permettent de lancer la première phase des
travaux : après décontamination des sols, il s’agit de concevoir une
aire résidentielle (2000 logements, dont 550 ‘sociaux’ et le reste pour
financer le coût de l’urbanisation), avec parcs, commerces, aire de
sport, et également une petite zone d’activités pour un ‘parc
technologique’ , dont la SPRI possède 50% du capital. Les fonds
URBAN ont été engagés à 100%, les travaux sont en cours.
Barakaldo a donc joué la collaboration avec les acteurs publics
d’urbanisme et de développement pour un changement complet
d’image. La ville tente de se détourner largement de son passé
industriel, mais il s’agit là d’un pari qui s’appuie en grande partie sur
la capacité d’attraction d’une nouvelle population jeune et aisée.  Il
est encore tôt pour dire si ce pari a des chances d’être gagné.

- Sestao, la ville voisine, a fait jusqu’à présent le pari exactement
inverse, c’est à dire du redéveloppement industriel, ce qui est
logique vu sa population, vu les attentes des grandes entreprises
telles ACB qui se situent sur son territoire et souhaitent bénéficier de
fournisseurs locaux et vu son environnement. Mais ce
redéveloppement dépend en premier lieu de l’approbation par
l’administration basque du plan de réaménagement des sols qui
permettrait l’assainissement et le réaménagement de 25 hectares. Or
ce plan tarde à être accepté car il contredit la vision que
l’administration a de l’avenir du territoire. Elle a fait parvenir un
contreplan donnant beaucoup plus d’espace à de nouveaux
logements et à des zones de loisirs. Le gouvernement basque avait
d’ailleurs dans un premier temps fait pression pour que l’ACB
s’installe hors de Vizcaya avant de devenir l’un des détenteurs du
capital. D’après  le maire, seulement 20% des terrains sont
‘urbanisables’, le reste doit servir à l’industrie une fois réaménagé.
Mais il se retrouve assez seul, malgré l’appui de principe d’AHV à sa
stratégie, au moment de faire pression sur l’administration pour
l’accord sur son plan des sols.

- Enfin, la ville d’Avanto, la plus éloignée de Bilbao, et en zone
semi-rurale malgré les mines, et proche de la mer, joue sur les
deux tableaux : tant le développement d’une activité industrielle
(en particulier avec le polygone d’Abra Industrial , mais aussi avec le
polygone du Campillo -géré par la SPRI), que le développement
d’une zone résidentielle et touristique. Le chemin est encore long :
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le maire décrit sa ville comme un ‘paysage lunaire’, où se trouvaient
les exploitations minières d’AHV, fermées en 1994. La dégradation
environnementale est très poussée, le sol est truffé de galleries
minières dangereuses.
La ville collabore avec Bilbao Ria 2000, au travers de laquelle elle a
obtenu des fonds FEDER (150 millions de pesetas), avec une
contrepartie du gouvernement basque, de la diputacion et une
contrepartie propre, pour la mise en place du polygone du Campillo
(150 entreprises, 1400 postes de travail). De plus la mise en place de
ce polygone a demandé la construction complémentaire
d’infrastructures. La dernière phase du Campillo devrait permettre
d’héberger un terrain de golf et une zone hôtelière. D’un autre côté la
ville héberge le polygone d’ABRA Industrial (800.000 m2). La ville en
a retiré 1000 millions de pesetas, dont la moitié en cash et l’autre en
équipements (zones vertes, extérieur du musée de la mine, parking,
...).

Même lents, tous ces efforts commencent à porter leurs fruits au
niveau de l’emploi: les taux de chômage sont passés de 22,5% pour
Avanto en 1995 à 14,5% aujourd’hui; de 28% à Barakaldo en 1995 à
13% aujourd’hui et de 30% à Sestao en 1995, à 25,6% aujourd’hui.
Cependant, il faut prendre en compte la baisse de la population
active. La population s’est stabilisée à Avanto et à Sestao même si elle
continue de baisser à Barakaldo. Les efforts d’urbanisme et
d’aménagement en infrastructure (assainissement du fleuve,
construction d’une voie rapide, métro, promenade verte le long de la
rivière, ...) commencent à changer l’image de la zone. Les deux
dernières années de liquidation d’AHV devraient y contribuer
également (en particulier par le démantèlement des hauts fourneaux
de Sestao, l’un d’entre eux étant maintenu dans un but éducatif!).

Mais on ne peut que constater la lenteur de ces développements,
à laquelle il nous semble que les divergences de stratégie, les
freins mis par les uns aux stratégies des autres, ont fortement
contribué, alors que chaque ville a sa cohérence propre et peut
logiquement opter pour des chemins de redéveloppement
distincts. D’autre part, si AHV/ODA obtient quelque succès
aujourd’hui, force est de constater, également, qu’il lui reste encore
beaucoup à faire pour laisser un territoire relativement propre et
pour contribuer de manière un peu plus vigoureuse à la
concrétisation de sa vision du développement du territoire, en
complémentarité avec d’autres, puisqu’elle dispose aujourd’hui de
fonds du Ministère de l’ Industrie pour mener à bien cette tâche.
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6. Evaluation et enseignements

6.1 L’évaluation des coûts

� Le coût des mesures sociales
Tableau 8 : Les mesures sociales et les coûts en KEuros

0HVXUHV (OpPHQWV GH FDOFXO � &R�W WRWDO
� &R�W WRWDO SDU SHUVRQQH

� &R�W SRXU
O·HQWUHSULVH
� LGHP SDU
SHUVRQQH

,� /LFHQFLHPHQWV �VHFV� � � �

,,� 0HVXUHV SDVVLYHV� ������� �������

�� LQGHPQLVDWLRQ HQ
DWWHQWH GH VROXWLRQ

HIIHFWLI PR\HQ GDQV OH
SODQ GH UpJXODWLRQ [

VDODLUH PR\HQ [ R���� [
GXUpH PR\HQQH GH

¶VpMRXU· GDQV OH SODQ

�������
���SHUVRQQH

������
���SHUVRQQH

�� SUpUHWUDLWHV� UHWUDLWHV �������
������SHUVRQQH

�������
�����SHUV

,,,� 0HVXUHV DFWLYHV�

�� UHFODVVHPHQWV
¶LQWHUQHV·�

����� �����

� �&ODVVLTXHV�
�UHFODVVHPHQWV GDQV OHV
XVLQHV GH &6,�

FR�W PDUJLQDO �SULPH GH
PRELOLWp HQ FDV GH

WUDQVIHUW j XQ DXWUH
JURXSH�

� UHFODVVHPHQW DX VHLQ
G·$&%

SULPHV SRXU O·HQWUHSULVH
FRUUHVSRQGDQW DX[ ��

GHUQLHUV� VXLWH j DFFRUG
GH ��

�����
���SHUVRQQH SRXU �� SHUVRQQHV

�����
���SHUVRQQH SRX

�� SHUVRQQHV

� UHFODVVHPHQW DX VHLQ
G·$FHUDOLD

SULPH DX[ HQWUHSULVHV
SRXU O·HQVHPEOH GHV ���

SHUVRQQHV

�����
���SHUVRQQH SRXU ���

SHUVRQQHV

�����
���SHUVRQQH SRX

��� SHUVRQQHV

�� UHFODVVHPHQWV
H[WHUQHV�

������ ������

� DLGpV� SULPHV UpSDUWLHV HQWUH
O·HQWUHSULVH HW OH VDODULp

SRXU ��� SHUVRQQHV

������
���SHUVRQQH SRXU ���

SHUVRQQHV

������
���SHUVRQQH SRX

��� SHUVRQQHV

� FUpDWLRQ G
HQWUHSULVH

� SDV DLGpV �GpSDUWV
YRORQWDLUHV�

SULPHV j ��� VDODULpV �����
���SHUVRQQH SRXU ���

SHUVRQQHV

�����
���SHUVRQQH SRX

��� SHUVRQQHV

� SHUVRQQHV HQ
IRUPDWLRQ� HQ YXH G
XQ
UHFODVVHPHQW

QRQ HVWLPp

,9� $XWUHV SULPHV DVVLPLOpHV j RSULPHV
GH GpSDUW YRORQWDLUH SRXU

��� SHUVRQQHV

����� �����

9� 3DV GH VROXWLRQ SRXU OH
PRPHQW

FRPSWDELOLVp DLOOHXUV

7RWDO 7RWDO SDU SHUVRQQH
UDSSRUWp DX[ �����

SHUVRQQHV

�������
����� �SHUVRQQH

�������
�����SHUVRQQH

                                               
5 ,O V·DJLW G·PSORLV QpJRFLpV HW REWHQXV SDU $+9� $LGH DX VDODULp �FRPSHQVDWLRQ SHUWH

VDODLUH� HW SULPH j O·HQWUHSULVH�

6 compte tenu d’une aide CECA de 12 millions d’Euros.
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� Coût des mesures de revitalisation territoriale

Le coût de la remise en état des terrains de Sestao ne nous a pas été
communiqué. En revanche on connaît le montant des fonds MINER
qui ont transité par l’ODA pour aider à l’installation d’entreprises
(1/3 en subventions, 2/3 en crédits à taux zéro) :

1997 1,8 million d’Euros
1998 2,4 millions d’Euros
1999 5,7 millions d’Euros

soit 9,9 millions d’Euros.

En ce qui concerne le polygone d’Avanto, on a vu que les prix de
vente des terrains devraient couvrir l’ensemble des coûts
d’assainissement et de réaménagement.

Les coûts plus globaux de réaménagement de la zone sont
extrèmement élevés mais difficiles à chiffrer exactement, vu
l’étalement dans le temps, la multiplicité des acteurs impliqués, et
des lignes budgétaires concernées (infrastructures, assainissement,
urbanisation, subventions à l’installation, formation etc.).

6.2 le modèle de restructuration mis en place par AHV :
synthèse

� Principes directeurs :

¾ Maintien de la paix sociale dans un contexte politique délicat et
suite à une fermeture totale à certains égards contestables. D’où forte
volonté politique au niveau du gouvernement central pour que la
fermeture se passe ‘bien’.

¾ Une solution ‘digne’ pour chacun.

¾ Redéveloppement par l’implantation de PME industrielles,
pouvant accueillir des ‘excédents’ AHV.

¾ Équilibre des coûts pour la SEPI pour les opérations de
développement industriel et de reclassement.
(Suite page suivante)
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(Continuation page précédente)

� Dispositif (à partir de 1997) :

¾ Contrôle total par l’entreprise (pas d’appel à des cabinets ou
agences extérieures).

¾ Intégration des fonctions de reclassement et de
redéveloppement.

¾ Équipe restreinte (3 personnes).

¾ Dispositif social :
- étalé dans le temps
- entièrement négocié et cogéré par la Commission syndicale de

suivi
- utilisation maximale des possibilités de reclassement offertes

par le groupe : capacité de pression même une fois l’entreprise
privatisée

¾ Dispositif territorial :
- orienté industrie, d’où travail en solitaire de l’entreprise avec

les maires (les objectifs provinciaux et du gouvernement basque étant
autres)

- utilisation des sols et de l’ensemble des subventions
disponibles (primes ODA, primes MINER)

- approche entrepreneuriale au niveau de la gestion, mais de
philosophie publique dans ses objectifs (tutelle publique) :
reclassement des excédents mais aussi investissement pour le
territoire.

6.3 Points forts et points faibles de ce modèle

¾ Pour l’entreprise, la restructuration a été très positive: l’Aciérie
Compacte de Bizkaia produit aujourd’hui plus qu’AHV avec
seulement 300 employés, et la privatisation de la CSI a généré une
manne financière qui a permis de ‘rembourser’ l’Etat et de financer
les opérations de reclassement et de remise en état des terrains de
manière quasi autonome.

¾ En ce qui concerne le volet social, il a été contrôlé et
l’objectif de paix sociale atteint, du fait de pré-retraites
généreuses et massives, et, il faut le souligner, d’un réel
engagement de l’entreprise, appuyé par une volonté politique
forte, à trouver une ‘vraie solution’ à chacun. Cet engagement a
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été particulièrement visible au moment de la privatisation de la CSI,
lorsque l’équipe d’AHV s’est trouvée d’accord avec les syndicats pour
tenter de faire évoluer l’attitude d’Aceralia, et pour obtenir un
engagement écrit.

Cela a été rendu possible également par le fait que les ressources
financières ne sont pas un réel problème; les entreprises d’Aceralia
ont négocié leur accord contre une indemnisation comme n’importe
quelle autre entreprise pour le recrutement d’anciens salariés d’AHV.

¾ La qualité du dialogue avec les syndicats a été absolument
essentielle pour mener à bien ces différentes mesures. Ce dialogue a
été maintenu en permanence, même dans les moments de crise
(marche du fer, et menaces de grèves et de manifestations en 1997).
Les deux parties parlent de véritable collaboration autour du
processus de restructuration. Cette qualité est la suite d’une longue
histoire de partenariat entre l’entreprise et les syndicats, qui ont à la
fois été les plus vigoureux en Espagne dans la recherche de bénéfices
sociaux dans les années de croissance, et ont toujours eu une
approche pragmatique et soucieuse des intérêts de l’entreprise.

D’un autre côté, les syndicats, en jouant la collaboration totale avec
l’entreprise, et en cherchant à maintenir leur présence au sein du
groupe ACERALIA, ont dû prendre en compte de nombreux critères
pour le reclassement des salariés, qui ont pu faire apparaître
certaines actions (la mise en valeur d’un salarié plutôt que d’un
autre) comme de parti pris. D’une manière générale le traumatisme
de la fermeture a généré un certain individualisme (la règle du ‘sauve
qui peut’ généralisé comme nous a dit un salarié) qui a retardé par
exemple la signature d’un véritable accord collectif dans la nouvelle
entreprise (ACB) et par conséquent l’installation dans la durée de
conditions de travail difficiles.

¾ Il reste que cette fermeture, intervenue au moment où d’autres
secteurs entraient en crise, a eu un impact tout à fait dramatique sur
une zone entièrement modelée par l’industrie lourde. Les
conséquences pour la population et l’environnement ne pouvaient
qu’être tragiques, mais la lenteur dans la mise en place d’une
stratégie de réindustrialisation par l’ensemble des acteurs a contribué
à cette dégradation. Même aujourd’hui où des procédures et
dispositifs sont en place, les divergences sur les intérêts, les droits, et
les responsabilités en jeu obligent les acteurs à des négociations
longues, ce qui retarde les projets de polygones industriels. Dès lors,
il nous semble inévitable qu’AHV continue de se préoccuper de
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reclasser ses excédents sans réelle intégration dans une stratégie
d’ensemble.
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Le cas présente des leçons généralisables pour les stratégies de
reconversion de grandes entreprises de l’industrie lourde, affectant
des effectifs très importants. Il s’agit, dans une première phase, d’une
restructuration ‘traditionnelle’ dans le sens où le processus a un
début et une fin (par opposition aux processus continus de
rationalisation observables aujourd’hui dans certains secteurs), où il
s’insère dans une politique industrielle sectorielle définie par l’Etat en
lien avec les entreprises et la Commission Européenne, et dans la
mesure où le secteur public prend à son actif le passif et les
excédents d’une entreprise qui a été nationalisée en vue précisément
de cette restructuration. Dans cette mesure on peut parler de
transférabilité vers les PECO et l’Amérique Latine peut-être mais plus
guère vers d’autres pays de l’Union Européenne.
Une deuxième phase de la restructuration, plus attentive à la
dimension économique, présente des leçons stratégiques plus
généralisables.

Le tableau page suivante fait ressortir les caractéristiques principales
de la restructuration dans un but comparatif.
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Tableau 9 : Caractéristiques principales de la restructuration
Pays / entreprise
caractéristiques

Espagne / AHV

�� 7\SH GH UHVWUXFWXUDWLRQ
 �FDSDFLWp�FRPSpWLWLYLWp� HWF��

 5DWLRQDOLVDWLRQ GH FRPSpWLWLYLWp VXLWH j IXVLRQ DYHF (16,'(6$

DERXWLW j IHUPHWXUH G·$+9

�� $PSOHXU � HQWUHSULVH  ���� GX SHUVRQQHO G·$+9 FRQFHUQp

�� $PSOHXU � UpJLRQ  SUHPLHU HPSOR\HXU �GH ORLQ� GH OD FRPDUFD

�� 3URFHVVXV GH QpJRFLDWLRQ  � V\QGLFDWV HW SHUVRQQHO PLV GHYDQW OH IDLW DFFRPSOL VXU OH YROHW

pFRQRPLTXH

 � QpJRFLDWLRQV SpULRGLTXHV IUXFWXHXVHV HW VXLYL FRQWLQX VXU OH YROHW

VRFLDO

�� 1RPEUH GH OLFHQFLHPHQWV  �����
�� 3HUVRQQHV OLFHQFLpHV  
�� 7UDQVSDUHQFH GX SURFHVVXV  SURFHVVXV GH IHUPHWXUH YRORQWDLUHPHQW SHX WUDQVSDUHQW

 SURFHVVXV GH UHFODVVHPHQW PR\HQQHPHQW WUDQVSDUHQW

�� 5DSLGLWp GX SURFHVVXV  SURFHVVXV pFRQRPLTXH WUqV UDSLGH �� DQ pODERUDWLRQ� � DQ

DSSUREDWLRQ�

 SURFHVVXV VRFLDO ORQJ �����������

�� ,PSOLFDWLRQ GH O
HQWUHSULVH �ILQDQFLqUH�
SLORWDJH GX SURFHVVXV� UHFODVVHPHQW«�

 FRQWU{OH WRWDO SDU O·HQWUHSULVH� VRXV WXWHOOH SXEOLTXH

��� ,PSOLFDWLRQ GHV V\QGLFDWV  FR�JHVWLRQ SDU OHV V\QGLFDWV GH OD GLPHQVLRQ VRFLDOH

��� ,PSOLFDWLRQ GH O
DJHQFH SRXU O
HPSORL  QRQ
��� ,PSOLFDWLRQ GHV FROOHFWLYLWpV WHUULWRULDOHV  YLOOHV
��� ,PSOLFDWLRQ GH O
(WDW  RXL� WUqV IRUWH
��� ,PSOLFDWLRQ GHV DXWUHV DFWHXUV  &(&$
��� &RPPXQLFDWLRQ  FRPPXQLFDWLRQ HQ FRQWLQX DYHF OHV V\QGLFDWV XQH IRLV OD

IHUPHWXUH GpFLGpH

��� &OLPDW VRFLDO DSUqV UHVWUXFWXUDWLRQV  1�$
 SRXU OD UpJLRQ HW OHV VDODULpV F·HVW XQ WUDXPDWLVPH

��� &R�W SDU SHUVRQQH  ����� .(XURV

��� (IILFDFLWp �LQGXVWULHOOH� GH OD
UHVWUXFWXUDWLRQ

 7UqV IRUWH
 $FHUDOLD �HU JURXSH HVSDJQRO� EpQpILFHV HW FURLVVDQFH IRUWV

��� 0HVXUHV LQQRYDQWHV�

� )RUPDWLRQ  IRUPDWLRQV G·DGDSWDWLRQ DX SRVWH SDUIRLV SRXVVpHV

� 5HFODVVHPHQW  � FRYDOLGDWLRQ SDU HQWUHSULVH HW V\QGLFDWV GHV RIIUHV G·HPSORL
 � JDUDQWLH GH VpFXULWp VLQRQ UpLQWpJUDWLRQ

 � TXDOLILFDWLRQV HW VDODLUHV SDV WURS pORLJQpV GH OD VLWXDWLRQ
DQWpULHXUH

 
� 'pYHORSSHPHQW économique � FUpDWLRQ GH O·$&% ��qUH DFLpULH FRPSDFWH G·(XURSH�

� UpLQGXVWULDOLVDWLRQ GHV VLWHV $+9

��� &RPSDUDLVRQ IRUPDWLRQ FROV EODQFV � FROV
EOHXV

 1�$

��� &RPSDUDLVRQ � SUDWLTXHV GX SD\V 6RXFL GH UHFODVVHPHQW SRXU ��� GHV VDODULpV� 3HX GH GpSDUWV
YRORQWDLUHV HW PRLQV GH SUpUHWUDLWHV TXH G·KDELWXGH�
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Décision 
fusion
AHV/
ENSIDESA

Présentation
plan au CE

Signature 
plan social
par syndicats

Présentation
plan à la 
Commission
Européenne

Accord
Comm.
Eur

Nouvel 
accord 
avec
syndicats

Fermeture Privatisation
Nouvel
accord
avec
syndicats

Fin
du
plan
social

Fin 1990 Fin 1991 Mars 1992 Avril 1992 Déc. 1992 Juin 1995 Juillet 1996 Déc.1997 Juillet 1998 Déc 2000

Préparation plan
 de compétitivité :
1 an

Négoc.
volet social :
4 mois

Négoc. avec
Commission :
9 mois

Premières 
préretraite
Premiers
transferts

Remise en 
cause reclassts
internes au 
groupe 

Mise en oeuvre plan social et territorial . 8 ans

Création 
filiale de
dvt territ.

Annexe 1 : Graphe tempsAnnexe 1 : Graphe temps
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